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décrets, L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
arrèlés, circulaires, avis, ©« mmunications, inform: aliong et les annonces, Les comprend le compte rendu in ertenso des éltances de l'Assemblée de l'Unios 
\bles mousuelles et annuelles sont dél livrées gratuitement aux abonnés d’un an, française et la table annuelle 
L'Fdition des DÉBATS DE L' ASSEMBLÉE NATIONALE comprend lo L'Edition des AVIS ET R AProR Frs pl CONSEIL ECONOMIQI Hi 
1pte roux du tn ertenso des séances de |’ Assemblée nationale, les queéstious écriles " mprend nr: 1 RER ca, CRE 608 Ce la table annuelle 
c: les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. L'Edition COMPLETE comprend : tre l'Édition des Lois et Déorets oj 
les Éditions des Débats de l'Assemblée aati iouale, du Conseil de la Képubtique el 
L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBL IQUE comprend de l'Assemblée de l'Union françaiee, les Avis et Rapports du Conseil économique, 
& compte renau in extenso des séances du Conseil de la République, les q restic 18 les Documents parlementaires et administratifs publiés en annuxes. Toutes 1-4 
é s et ies réponses des ministres à ces ÉRRNTs ét la table annuelle. Tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un au. 
PHIÈRE DE JOINDRE LA RTRRrA BANDE DIRE CTION. né DACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CiHANGEMENTS D'ADRESSE 
aux  renvurellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° AJOUTER 15 FRANCS 
Décret du 29 mars 1919 fixant 1a com0sitiol Décret no 19-112 du ‘0 ! 19:9 fixa la 
Les abonnements au Journal officiel partent de la délégation française à la deuxième composition de la cormint<sion prévue à 
des {or et 16 de chaque mois. Envoyer le mon- partie de ,a a car me session de l’ASs- l’article 8 de la lot n° 48-1516 du 26 scp- 
fant net en un mandat-poste, chèque ou chè- semblée générale des Nations Unies ( termbre 1918 (p. 3337 
le postai (compte courant ne 10097 Paris). V2). Décret du 30 mars 1949 conférant l'houorariat 
SA à à HS du grade de directeur généra, des con- 
ERP RE PNR ——…—— = Décret du OÙ er de 1919 ch \rgeant le mir nistre tributions indirectes à un ancien adimi- 
de int lé pP 1bl: Aninistén là ] pulatior 1 nistrateur à la direction générale des 
de l'intérim du mninisière des affaires contributions indirectes (p. 3397). 
SOMMAIRE étrangères (p. 8389). | | 
Décrets du 2 mars 1919 portant admission à 
den A ; ; . la retraite et nominations de conseil- 
Ministère de l'intérieur. lers maîtres à la cour des comptes (p. 
DÉCRETS, ARRÉTÉS ET CIRCULAIRES Décret du 15 mars 199 homologuant la déci- | hseros on “0 mars 1949 portant nominat‘on 
+ sion de l'assemblée algérienne portant | ” d'un directions à nt iministration  cen- 
prorogation jusqu'au 30 juin 1919 des trale du ministère des finances (p. 3538). 
: : dispositions en v Igue eur concernant le & 
Presidence du conseil. maintien dans les lieux des occupants ! Décret du 930 mars 1949 portant mise en dis- 
de bonne toi de locaux à usage d'habi poanibilité d'un conseiller référendaira 
ot du 17 mars 1949 portant promo uns el tation ou à usage professionnel (p. de fre classe à la cour des coemru p. 
nominations dans l'ordre national de la 3339). 3338). 
9900) n +. 
Légion d'honneur (p. : de RE ; Arrêté äu 23 février 499 portant prorugalion 
* , Déc; et du : 20 mars 19:19 POTiarii d'SOIUUON Gil ! l u * a": a Ve 3 des 
crcl no 49-19 portant modi filcation du d- conseil muni pal ct institution d'un: F- e \a So té dimporta et ae VO pATe 
crct n° 48-1108 du 40 juillet 1918 fixant délégation spéciale dans la commune lition des semences de lin (p. 3358) 
\e e\»SCINENt hiérarchique des grades ln À: a lMprdi DOS: | nt tr RS 94 tant AMbatin: 
de Rais 2 ) 3339). / é du 4 M9 portant délégations d 
! PPS AR DErRAPTENT hrs et rili- pr halte Por) (p, S és signat: Frein 2 hr À. 2. six 
tirs de l'état rérevant du régiait ge Res fé = Lu: nartrtit Abu - 1 ay = s'ahps + 
be dut CVAUT AU FCSEUS Déeze’ du 50 mors 1949 partant éévilion de . ER / 
néral des retraites (reclificatif) p. classe d'u préfet (p. #23) Ar Nc mRt Se Arrêtés du 20 maré 193% fixant les noureuux 
0391). si . ‘ traigments de céflunns ‘fonctionnaires 
PT EE. - ê te er à et agents (prytance militaire, écoles mi- 
ArTété du 30 Thars 1949 modifiant l'article 3 ice litaires préparatoire et secrétariat 
de l'arrité du 2 mars 1949 relalif aux Ministère des finances d'Etat aux affaires économiques) (p. 
condilions d'admission et au programme et des aflaires économiques. 1998). + 
du conrours pour l'emploi de secré- NÉ. à ; ‘4 ln D 
taires d'administration (p. 21). Décret no 49-139 du 3% mars 1949 relevant les | Réglement LS - or as 
taux des indemnités kilométlriques al- de la loterie nationale 1449 (p. #44 
louées aux fonctionnaires et agents de 
Ministère de la justice, l'Élat ulilisant une voiture automobile LATE 
une motocvelette és un vé'omoteut Ministère de la défense nationale, 
GRANDE CHANGELLERIE DE LA LÉGION D'HONNEUR personnel dans l'intérél du service (p. ‘ 
2294) Décrets portant promotions et nomiantions 
Décrets au ‘0 mars 1949 portant concesslon (armée de l'air, réserve) (rectificalits}) 
de la médaille militatre (p. 231). Décret no 49-440 du 26 mars 1949 portant relè- (D. SJiu), 
vement de cerlaines indemnités POUT | Tableau d'avar nent pour l'année 1M8 ‘are 
frais de déplacement (p. 33m), mée de l'air, réserve) (recüificatit}" (p. 
Ministère des affaires étrangères. à < PTS 2216 
Décret n° 49-141 du 20 mars 1919 relatif au : : LE 
hécrets des 23 et 25 mars 5949 portant promn- régime provisoire des dépenses d'inves- | Liste des candiiats - imissibles au concours 
: “ APT Pr AAopnis: Date smatni da onuz-ct » 11 IT 
lions el noruinalions date j'oi rdre nüti0;  ‘tissement (reconstruction, . modernisa- oe LOUE I CHPRHL TE hef de musique 
Lai de lu Légion d'honneur (p. 9992). tion et équipement) (p. 55). de l'armée d [EC (D. Suit 


(21) 














ie 


3330 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 31 Ma: 





















































Mutations d'officiers de l'armée de terre (ac- Déere: du 30 rvars 19:9 appro ivant une dé}t- ” 
i1ve) : Dbération de l’ass emb lée eprésenia IVe NISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIO* 
Gendarmerie (p. 3347 es À Et à D ont He tie ph ivis de vacance de chaîre (n 72- 
sc dèe nté one :: 9 instituant un d'! ( sortie Sur 1!e8 | ? \P. gi 
rvice de santé des ndnpees D. 245), guinées, tissus ou filés di on, sery- £ : 
servie des essence (P. 55318), lasses et pri duits man icturés. €] ju e MINISTÈRE DE L INDUSTRIE ET DU 
= i d'état-major (p. 23319). (p. 3371). Æ Démision n° 51 du 20 raanrs #99 pe! 
Froup acroporté (p. 249). Décrets du 30 mars 1959 pot t nomination consommation de L-- setri i! À 
Infant p. 33.9 et reclassement in s des | du ter avril 1949 (p. 3275) l 
: colonies {p. 3271 | F d 
Arme blindée et cava! p. 3251). Li , \ nonces (p. 3376). 
Artilerie (p. 9351). Ministère du travail et de la sécurité gocialé. Pie Ne CORTE 
[rain (p Arrêté du 24 février 1919 portant relèvement ce — 
Fra Hi S101 L j du montant maximum d ivänces gsus- £ 
Cadre t idioints sAmintstratife lez ceplib.es d'ètreé consenties au régisseur DEBATS PARLEMENTAIRE: 
i tr L - , des serv G px ’ : tr } t de » q 
orp3 de troupe (p. 3%54). ] NlerIeul IL Lave et à (PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES 5 ô 
( À la main-d'œuvre de Paris (p. 3325). ARLMENT ÿ 
Co “ | \ Arrêté du 23 mars 199 portant fixation du 2 S5 A4.2r 
oies . : Sa iair forfaitaire à pr lre pour base à 2 ÿ 
! e (p. 3 du calcul des cotisations de sécurité <o. | ASSemblée nationale. — Compte ÿ 
Service vétérinaire (p. 3957). ciale afférentes aux ouvreu*:es payées à ertenso des lébats du m: rcred 5 
] ( vement (p. 3257 l'aide de pourboires, des théâires Ivri- 1919. _ Ques to 3 écriles. — | 
[l | ! Te ques nationaux ra et Opéra-Comi om "T0 SU questl 
que) et de les de la Comédie-Fran:- (p. 1559), 
çaise (p. 3345). PRIX:48 
ltère réducati Arrêté du 233 mars 129 portant appleation des | IXTIKS seen 
Ministère de l'éducation nationale. dispositinns de l'article 18 du décret du : ae 
Décrets du 90 mass 1949 mettant fn aux tonc- 12 juin 1956 (p. 3346). DÉBATS DE L'ASSEMELÉE 
gi he. de naédorie: tn in nas sÜnésaux Arrèlé du 28 mars 1919 approuvant le règle- DE L'UNION FRANÇAISE 
de l'hvgl olaire et universitaire ment rnodifié relatif à l'appieation du (PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
Le. À « 1m 1 € L 2 2 ne régime suppémentaire de prévoyance et SEA as 
(P. 5300 de retraites d’une caisse nationale de > S 
Décret n° 19-202 relatif à la fusion de l'ensel- prévoyance (p. 3316). Compte rendu În extensa des débats di mar, La 
ont nusuimans dit « enset: credi 50 mars 1949 (p. 9394). É 
AIT it des muni l sé e E 
ner B » avec l'enseignement des Ministère des anciens comhattants PRIX:16r Ë 
Furopéens dit » setenement À » (rec- et victimes de la guerre. $ 
tific (p. 3260) à Décret du 26 mars 1919 portant nomination ———. È 
: : x dans l'ordre nationa è 1 égie 
arrétes des 12 février et 11 mars 1949 relatfs es 2) l d à Légion 
8 des 1 lever e9 1 mars 199 motte | à d'honneur (D. É ÊTÉ 
et de certificats d'aptitude rofession Arrêté portant désignation d’un membre de D CRETS, ARR TES 
nell n #0) commission d parlementale instituée en 
eh si Ve où exécution ‘lu décret ne 47-1807 du C CUI A 
arrété du 21 févr 1949 portant création de 12 septerobre 1947, modifié par le décret & IR 3 IRES 
brevets ! fess'onnels pour fonc- n° 48-124 du 23 janv er 1%:8 (P. 2370), 
10 relevant du nmerre et de l'a }- RSR es à 
ministration privée des entreprises (p Ministère de la santé publique à 
3300 et de la population. PRÉSIDENCE DU CONSEII Ÿ 
Arreté du 91 février 1M9 modifiant les règle- Décret n° 49-444 du 30 mars 1949 portant ap- ES 
meuts de rertains brevèts professionnels plication aux medecins lies services 
mimerciaux (p. 3961). anttubereuieux publics et aux méde- | pécret du 17 mars 1949 portant promotions et 
. : À cins des hôpitaux psychiatriques des | nominations dans Verdre national de l: Ë 
Arrétés des 4 et 7 mars 1919 portant réglemen- dispositions de l'or'onnance du 15 juin Légion d'honneur. fi 
tation des brevets d'enseignement hôte- 19% modifiée, relative aux candidats — & 
lier, social, commercial, industriei et du aux services pubii's ayant été empé- [4 
brevet supérieur d'études comme: chs s d'y acvéder ainsi qu'aux fonction- Par décret en date du 17 mars 19:9 ES 
cial (p. 5361). naires et agrnts des services publics | le rapport du président du conseil € Ë 
OS DR Ce ayant dû quitte r leur mploi par suite | nistres, vu les déclarations du ES 
NUE, CN SR, PS d'événements de guerre (p. 8351). l'ordre national de la Légion d'honneur en $ 
débet (p. JW). a date des 22 février et 15 mars À rs Ë 
se of sr ddl °s ominations H 
Re un 20 mars 1949 fixant un maximum que les promotions et n s | 
Ce RS Er D COLE EE Fe ; l'objet du présent décret ont été {ais | 
k RE ” + “sas hé w* A pr INFORMATIONS PARLEMENTAIRES conformité des lois, décrets et règlements n Ë 
4 “à mr tes de l'Op ‘ya et de vo, éra- ! vigucur, - ë 
Comique et décret du 90 mars 1919 1A9- Assembite nationale. — Ordre du jour, — Sont ae dans l’ordre natio 
diflant ‘te décret no 46-9793 du 27 novem Liste des projets, proposiliens où rap- | Légion d'honneur: 
bre 196, lui-même modifié par le dé- ports mis en distribution. — Listes élec- 
e! o 12-189: Au ft décembre 1918, torales des m’mbres des groupes (erra- Au grade d’officier, 
portant fixation de l'indemnité <péciale tum). — Couvocations de commissions. MM. 
temporaire acenrdee aux titu'aires de — Réunions de commissions (p. 3372). ! Larrieu (Jean-Henrt}, chef du ET 
pensions servles par les ealsses de re- nseil de la République. — Ordre , tic ulier du secrétaire d’Elat à pr 
tralies le l’Onéra "ei! de l'Onéra-Comique Co 3 Lis te des projets, pro” La. = pe du conseil; #1 ans de services civils t mi + 
pe dote . . » 1 A ] Y 1 ] 4 U 
p. 3370). ports mis en di-tributin — Cnnvoca- _ aires. Chevalier du 6 août 1922. l 
Éne de commission et de burtau — Miriex Der past médecin, ‘ 
ions de commissions et da bureat lier du 13 mars 1939, EE 
Ministere de l'indftrio et du commerce. (p. euni TE) de commissions et do bureau 
— Sont nommés dans l'ordre nationa 1 
Décret du 20 mars 1949 autorisant le rerrute Légion d'honneur: 
ment d'ingénicurs des travaux pubiies L F ; 
de l'Etat et d'adivints techniques des INFORMATIONS RELATIVES Au grade de chevalier. 
mir p. 2% A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRAXÇAISI MM. + s 
4 Dubois (Georges-Léon), substitut du ( 
7 : reur de la République de la Seine, chaire 
Ministère do la France d'outre-mer, Ordre du jour. — Réunion de commission du de mission a cabinet du pré: ? du 
tu 96 mars 4949 portant désignation mercredi 20 mars 4949 (p. : 2973). Conseil de la République; 22 ans de s°rv10:3 
Décret du ns cineite & unter 19 d- 388 civils et militaires. 
_ Î 2 P nañoët 48. TaRLASETS. VU Digard (Henri-Jacques-Louis), directeur 
Sd se nme juges civils 2 eur nn. ue : ral de la société La Saponite; 23 an: 0 10 
appt SN Ds en, me ds Tite AYIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS de services civils et militaires et d'act"i 
(p. 3510). F professionnelle. Titres exceptionnels. 
Décrets du 28 mars 1949 portant premotions FER PERS Conan Eugène - François - Marie), Te 
nominations dans l'ordre natioral de MINISTÈRE DES former 38 14, Sois de rite mil tait 
. (nm, 297 ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES + is 
la Légion d'honneur (p. 3310) 2 | * | pets E CONOMIQ 2e à d'activité profess sionnelle. 
décret no 49-143 du 930 mars 1919 fixant Ja | Avis n° 386 de l'office des changes relatif aux | Dalèg osep aire æ 
l c re (} sef ), Industriel, m 
te des 4 tions à l'ascembt e repré relations tinanvières entre la zone franc Exupé ry ; ki ans 6 mois de servi ; 
sentative territoriale en Cochinchine et l'halie (p. 3375). taires et d'activité, 36 ans de fomcUons € 
(P. à :1 1 + 0 o- me tives. 
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Langlois (Paul-Emile}, chef de bureau au Se- 
crétariat général du Gouvernement; il ans 
de services militaires et civils et d'activité 
professionnelle. 

Continsuzat (J »seph exploitant for stier; 


n a ro  L 
» ans 10 mois de services militaires, à acil- 


nnelle et de fonctions éiec- 


vite professi 
tuves. 
Gabave (Maurice-Francois), fondé de pou- 
voir. directeur commercial du journal Le 
Figaro; plus de 25 ans de services mili- 
taires et d'activité professionnelle. 
—+ © &- 





icret n° 49-126 portant modification du dé- 
pi“ no 48-1108 du 10 juillet 1948 fixant le 

classement hiérarchique des grades et em- 

plois des personnels civils et militaires de 
l'Etat relevant du régime général des re- 
traites. 

Rectiticatit au Journal officiel du 929 janvier 
4949: page 1098, aux contreseiuss, supprimer : 
Andrà apigistre de Îla marine marchande : 
_————v"s > 








Conditions d'admission et programme du 
concours pour l'emploi de secrétaire d'admi- 
nistration. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu l'ordonnance n° %5-2%3 du 9 octobre 
4959 relalive à la formation, au recrutement 
et au statut de certaines catégories de fonc- 
tionnaires et inslütuant une direction de Ja 
fonction publique et un conseil permanent 
de l'administration civile, ensemble le décret 
n° 45-2292 du 9 octobre 4915 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'appli- 
cation de l'article 14 de ladite ordonnance, 
modifié par les décrets ne 46-193 du 22 mars 
1916, n° 46-1156 du 22 mai 19M6, n°? 46-2072 
du 21 seplembre 1916 et no 46-2771 du 27 no- 
vembre 1916; 

Vu la loi no 48-8% du 19 mai 1948 complé- 
tant l'ordonnance n°9 45-1283 du 135 juin 1945 
relative aux candidats empêchés d'y accéder, 
ainsi qu'aux fonctionnaires et agents des ser- 
vices publics ayant dû quitter leur emploi 
par sute d'événements de guerre; 

Vu le décret n° 49-19 du 1% février 1949 
autorisant l'ouverture d'un concours pour le 
recrutement de secrélaires d’adeninistration; 

Vu l'arrêté du 2? mars 1949 fixant les condi- 
tions d'admission et le programme du con 
cours pour l'emploi de secrétaire d'adminis- 
Wralion ; 

Sur la proposition du directeur de la fonc- 
ÿHüon publique, 


Arrête : 

Act, fer, — L'article 3 de l'arrêté du 2 mars 
4919 susvisé est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Les limites d'äze sont reculées: 

« a) Pour tous les candidats: d'une durée 
égale au temps passé sous les drapeaux, au 
titre du service militaire légal, de périodes 
de mobilisation (y compris le leenps de cap- 
tivité) on d'un engagement pour la durée de 
la guerre; 

« b\ Pour les candidats pères de famille, 
mariés ou veufs, d'un an par enfant à charge; 

a c) Pour les candidats se présentant au 
titre de l'article 4er (2e alinéa) ci-dessus, la 
limile d'âge de vingt-cinq ans esb reculée 
d'une durée égale à celle des services 
accomplis comme fonctionnaire, auxiliaire, 
agent contractuel ou temporaire de j'Etat ou 
d'une collectivité publique. La durée des ser- 
vices civils est appréciée à la date des 
épreuves écrites du concours », 

Art. 2, — Le directeur de la fonction pu- 
Llique est chargé de l'exécution du présent 
arrôié. 

Fait à Paris, le 20 mars 1919, 

Pour le président du conseil des ministres: 


Le Secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction publique et réforme 
administrative}, 

JEAN BIONDI. 
+0 








MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
GRANDE CHANCELLERIE 
DE LA LEGION D'HONNEUR 





Décret du 30 mars 1949 portant concession 
de la médaille militaire. 


Par décret en date du 39 mars 14919, et 
déclaration du conseil de l’ordre national de 
la Légion d'honneur porlant que les pré- 
sentes concessions de la médaille mililaire 
cont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigucur: 

La médaille militaire est conférée aux an- 
ciens militaires dont les noms suivent, qui 
justifient d'une blessure équivalente à la 
perte absolue de l'usage d'un membre: 

M. Le Dantec (Marcel), né le 17 janvier 1M0, 
ancien soldat du 23e régiment d'infanterie 
coloniale. Titulaire d’une pension d invali-Ÿ 
dilé de 65 p. 100 pour blessure reçue en 
service commandé. Prisonnier au cours de 
la campagne 1939-1943. À été cité. 


SLIT 
oui 


La médaille militaire est conférée aux an- 
ciens rnilitaires dont les noms suivent, qui 
ont pris part à la campagne de 1870-1871 ou 
qui justifient de campagnes de guerre aux 
colonies antérieurement à 1914: 

MM. 


Earre (Pierre-Charles), né le 12 &Goft 1885, an- 
cien maitre canonnietr du 12 régiment d'ar- 
tillierie, Campagnes d’Algérie et du Maroc. 

Berge (Armand), né le 9 juillet 1878, ancien 
sergent du 12 régiment d'arlillerie. Carm- 
pagnes d'Algérie et du Sahara. 

erton (Alexandre-Alfred), né le 2% août 1859, 
ancien sergent-major au ?%e bataillon de 
chasseurs à pied. Campagne de Tunisie. 


Bessout (Jean), né le 14 seplembre 1868, an- 
cien sergent-major du %° régiment d'infan- 
terie coloniale. Campagnes d'Algérie, du Sé- 
négal et du Congo. 

Blondin (Maric-Fugènes#mile), né le 9 avril 
186%, ancien soldat du 1° régimen 
terie de marine. Campagnes du Tonkin et 
d'Annam. 


Brignol (Rémi), né le 15 août 1885, ancien 
sergentmujor du 2e régiment d'infanterie 
coloniale, Campagne d'Afrique occidentale 
française et du Maroc. 

Bulot (Eugène). né le 18 janvier 1859, ancien 
soldat du 2e régiment de chasseurs d'Afri- 
que. Campagne d'Algérie. 


Charpentier (Léon), né le 3 octobre 1872, an- 
cien soldat du 13° régiment d'artillerie. 
Campagnes d'Algérie et de Madagascar. 


Chatel (Eugène-François), né le 45 novembre 
1835, ancien soldat de tre classe du 13° régi- 
ment d'infanterie de marine. Campagne de 
Madagascar. 

Chausse (Isidore-Marie), né le 7 novembre 
4357, ancien soldat de 1re classe du 2e régi- 
ment de zouaves. Carnpagne d'Afrique. A 
été blessé. 

Dupouy (Firmin), né le 9 avril 1860, ancien 
adjudant du {ii régiment d'infanterie. 


Filippini (Antoine-Baptiste}, né le 5 octobre 
1568, ancien soldat du 4 régiment d'infan- 
terie de marine. Campagnes de Cochinchine 
et du Tonkin, 


Gendre (Adolphe), né le 15 septembre 4 
ancien soldat du 16e régiment d'infanterie 
coloniale. Campagne de Chine. 

Huffschmitt (Joseph), né le 21 février 1859 
ancien soldat du 7e régiment de cuirassiers 
A opté pour la France en 4870. 


Jardel (Charles), né le 20 avril 1874, ancien 
soldat du 1% régiment d'infanterie de ma- 
rine. Campagne de Madagascar. 


Leture-Courchelle  (Léon-Raphaël), né Je 
10 mars 1879, ancien maitre ouvrier à la 
Te compagnie d'ouvriers d'artillerie, Cam 
pagne de Chine. 
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Pi 1 Pie i Î Î î 
serzent au 1 g } an} 
gne du Mauro 
QGueyron (Jean), né le Dr 187 n tor 
! \" CP r 
pilleur électri du 4° dépôt d * ! 
Campagne du Tonki 
R 1 il (, E : 1 11 (] mr} 
1582, a l il du rt l 
Campagne du soudar 
Samori (Julien), né le 1 ] mbre 1878, an 


cien caporal du Ha Légion ès tiranilleurs 
inalgaches. Campagnes de Madagasenar et de 
la Kéunion. 

Sanguinet (Gaston), né le 30 novembre 1S9, 
ancien soldat du f°r régiment de zouave 
Campagne du Mar 

Schierer {Valentin}, né le 22 janvier 1875, an- 
cien soldat de fre classe du {°° régiment 
étranger. Campagnes d'Algérie, de Madagas 
car, du Tonkin, du Maroc et Qu Sahara. 


Talon (Jean-Alexandre-Camille), né le ® no 


vembre 19, ancien sergent du 28e batai:- 
ion de chasseurs à picd, Campagne de Tu- 
risie, 

Verilha \bert-Franco né le 4 mbre 
1860, anci Zuuay du 5» régiment d 


*, du Tonkin, 


Walter {Victor-Joseph), né le 15 février 161 


ancien soldat au 4 régiment € inver 

Campagnes d'Afri jue el du Tonkin. 

La médaille militaire est conférée au mii- 
faire dont le nom suit, qui a imbaltu sous 
les ordres de chefs français: 

M Kararm-Mansour Lo Jean), r« irtissant 
libanais, naluralisé francais, né le 18 fe- 
vrier 18%, ex-adjudant-chef. Campagnes: 
Syrie-Lihan (1920-29-109%259), contre  l'Alle- 
magne (1993-45). À été bles et cité. 


——————--— © 2 ——— 


Décret du 30 mars 1949 
portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du.30 mars 1939, et sur 
déclaration du conseil de l'ordre national de 
la Légion d'honneur portant que les pré- 
sentes concessions de la médaille militaire 
sont faites en conformité des lois, décrets et 


règlements en vigueur: 
La médaille mililaire est conférée À l'an- 

cien militaire dont le nom suit, qui justifie 

d'une blessure équivalente à la perte abso- 
lue de l'usage d'umimembre: 

M. Seï (Dominique), né le 8 avril 185, an- 
cien sergent du #° régiment d'infanterie. 
Tilulaire d'une pension d'invalidité de 
G> p. 100 pour blessure reçue en service 


ccmmandé, 


LA médaille militaire est conférée nux an- 
ciens militaires dont les noms suivent, qui 
ont pris part à ie de 18707 on 
qui jusüflent di: de guerre aux 
colonies antérieurement à 1911: 





Decaillon (Léon-Maxime-Joseph}, né le 4 juin 
1871, ancien caporal du 5° régiment d'in- 
fanterie de marine. Campagnes d'Annarn et 
du Tonkin. 

Guillaume (Emil né le 9 avril 19, sncien 
soldat du 4% régiment territorial d'infan 
terie. Campagne de 1879-71. 

Guitiou (Jean-Pierre), né le 23 mars 159, nn 
cien combattant de 170. 


PEER UE UE 
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Décret cu 25 mars 1249 poriant promoitons 
et vorminations dans l'oitre national de la 
Lécign c'honneur. 
Par « { 1290 19, } ir 
| | « pre l à. ds hi 
S ri ’ S ! cor 
{ | ‘ nseil « Of« en date 
1 1419 ] ut que les promouons 
l 1 4 nt « er € f Q 
{ [l n is. décrels et reg Li S 
LI 4 { 4 111 
{u « lé Co l HUC HU) 
’ | Ï Marie 
| e à Mo Offi- 
« t 1929 
! , Lu: * t 
i Eu ] \ ; 
ROIPTIIAITC € ss direc- 
( (! ‘ Se €! [ } 
4) { #: il 1938 
4 
MM ' 
, " - ty in) prernief SCINCT 
Orit d'etude à linshtut « 
1 » { l l 1 dlhOS \ C\ ilier au 
71 4 it 4921 
Lernair Robert-François-Louis), cansul gé- 
l ‘ Fran à Tétou CUhevaber du 
11 192: 

{ I le-D e), ct il de 
| ù Gi { valicr du 8 seplempre 
TT 

: il général de 

| 3 janvier 1939. 

\ r secrétaire de 

l'amt scou. Chevalier 
du 3 

Breal 16 ; pren seCcrÉ- 

re à l'ambassade de France en Chine 

" 1 } 


n), Chevalier du 


Izac (André-Miranda-Gérard), consul! géné- 
ral de France en retraite. Chevalier du 
7 août 1923. 
oll& (Jules-Justin-Adolphe), secrétaire d’admi- 
nistralion principal en retraite, Chevalier 
du 13 août 1927. 

Palmyre-Jean), secrétaire d'administra- 
fonctions de secrétaire 
au consulat général de France à 
hevelier, à titre militaire, du 12 juin 


chargé des 
d'Orient 
Alep. (?} 
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Francois), 
Chevalier du 931 décembr: 


Guézennec consul gén 


EU ur, 

















| 
Int \ du ministère des af 6 
gré ChE\ { du 28 décembre 1 

Megard Mauri J ) ne-Em 
{ l de France 1 re. C1 
3 févri 1930 

du crade de chetali 
MM 
R. P. Darsy Félix-Gaston-Jo vi = 
| 1 t _ 
pif 1 Nnaissaie ( Fra: 
S Si 20 ans d rvi 

Bou Pi e- Paul), cor l ç£ 
France à Changha is ans 3 n 
Vire vVils et mi ires SET 
tit e's 

Naud \ndré-Ravmond) dinini 

; se à l'administration cent 
de services civils et militaires. 

Lecq Robert-Antoine-Alfred), 

France à Port of Spain; 51 ans d 
civils 

Leautier (HT Forruahes d 1e ‘ uv 
France à Cracovie, 25 ans ue =C:Ÿs 
et militaires 

Fourés (Georges-Jean-Joseph}, secrél 
rmainistration principal à l'adnminisir 
tralr: 31 ans 2 mois de services 
militaires. 

Lecomtle {Andrc-Edouard), consul de ] A 
Managua: 45 ans de ser\ Cix 
taires. 

Vandermeeren (Robert-Emile-Jean) 
sul au consulat de France à Mayei 
4 mois de services civis et mili! 

Santini (Joseph-Jean), secrélaire 4 
tration de {re classe à l’administra! 

{rale ; 20 ans de services civils et 

Mäalacher (Henri-Marcel), secrétaire 4 
iration de {re classe à l'administi 
irale: 95 ans 9 mois de services « 
IIITaires. 

Ahhervé Robert-Eugène-Joseph}, : a 
d'administration de fre classe, alta 
onsulat de Frante à Charleroi: 

{ mois de services civils et mililair 

be La Forest-Divonne (Avnard-Charl 
consul au consulat de France à 7 
So ans 6 mois de services civils et m 

Rahil (Gaston), attaché au consulat £ 
France à Jérusalem: 20 ans 7 mais 
vices civils et militaires. 

Cunin (Alberl-Georges), chef de bur 
service technique des conférences ji 
tionales; 21 ans de services civils 
laires. 

Glachant (Roger-Gabriel-Victor), f 
adjoint des archives du minist 
res étrangères: 20 ans 4 mois de se! 3 
civils et militaires. 

Meyer (René), atlaché au consulat de Fri 
à Bâle; 21 ans de services civiis € | 
aires 

Puffailtrille (Georgesdurien), consul , 

‘ance à la retraite; « ans de & 3 
Franc la ret s .d0 3 


publics. 
© À D D ——————— 


Décret du 29 mars 1949 fixant la composiiion 
de la délégation française à la dauxieme 
partie de la troisième session de !l'Ascem- 
blée générale des Nations Unies. 


Le président du conseil des minis!r 
_ Sur la proposition du ministre des affaires 
clrangères ; 
Vu l'article 47 de la Constitution, 
Décrète: 
Art, fer, — M. Robert Schuman, mi 


des affaires étrangères, est nommé pr 
de la délégation française à la deuxième | 


1 
- æ 


de la troisième session de j’assemblée £(n°- 


rale dos Nations Unies, dont îes travaux s ti 
vriront à New-York, ke 5 avril 1919. 
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art. 2. — Sont nommés délégués de la 
France à cetle assemblée : 
MM. René Mayer, député à FAssemblée nalio- 
nale, ancien Frninisire. ] 

Jean Letourneau, député À l'Assemblée 
nationale, ancien ministre. 

Jean Chaavel, ambassadeur de France, 
représentant de la France au c inseil de 
sécurilé. | | L > 1 

Pierre-Oiivier Lapie, député à l'Assemblée 
nationaie, ancien sous - secrétaire 
d'Etat, 

Art. 3. — Sont nommés délégués adjoints de 

Ja France à cette assemblée: 
MM. Roger Garreau, ainbassadeur de France, 
délégué de la France au conseil de tu- 

telle. - 
Maurice Couve de Murville, directeur 
général, chargé des affaires politiques 
au ministère des affaires étrangères. 
Vincent Broustra, ministre plénipoten- 
Hinire, directeur du secrétariat des 


ces au ministère des affaires 








conf 

étrangères. A nn 

vw de La Tournelle, ministre plénipo- 
UUy, ut La RO sant tu conseil 

de sécurité. 

Art. 4. — M. Bernard de Menthon, conseiüller 
d'ambassade au ministère des affaires étran- 

‘res, est nommé secrétaire général de la 
£ 
âclégation française. 

Art. 5. — Les autres membres de la délégi- 
tion seront désignés par arrèlé du ministre 
des affaires étrangères, 

Art. 6. — Le ministre des affaires étrangères 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal offiriel de la Répu- 
ique française. 

Fait à Paris, le 29 mars 1919. 
HENRI QUEUILIF 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des aflaires étrangères, 
SCHUMAN. 
— 4-0 + 


Po 








Décret du 30 mars 1549 chargeant le ministre 
de la santé publique et de la population de 
l'intérim du ministère des affaires étran- 
gères. 





Le Président de ja République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres, 

Vu les articles 45 et 46 de la Constitution 
de la République française, 

Décrète : 

Art. 4, — M. Picrre Schneiter, min'stre de 
ta santé publique et de Ja population, est 
chargé de l'intérim dn ministère des affaires 
étrangères pendant l'absence de M. Robert 
Schurnan. 

Art. 2 — Le présent décret sera publié au 
Journal officiel de Ia République francaise. 

Fait à Paris, le 30 mars 1919. 


VINCENT AUPIOL. 





Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 








MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 30 mars 1919 autorisant le racrute- 
ment d'ingénieurs des travaux publics de 
l'Etat et d'adjoints techniques dos mines. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur ïe rapport du ministre des finances et 
les affaires économiques, du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonc'ion publique 
21 à Ft réforme administrative e: du ministre 
de l'industrie et du commerce, 








Vu l'artiele 1% de-la loi n° 48-1197 du fi 
tembre 198; 


Vu le décret du 16 juin 192% portant stat 
ées ingénieurs des travaux publies de L'Etai, 


et no'amment le titre H, 


Décrèle : 

Art. 4er, — En applitalion de l'article 41 
de la loi du 1% septembre 1938, est atlorisé, 
dans le courant du premier semestre de l'an 
née 199: 


jo Le recrutement de neuf ingénienrs ad 
joints des travaux publics de l'El du Si 
vice des mines, selon les modalités du décret 


du 16 juin 1925 susvisé, soit: 

Trois par concours; 

Deux par examen professionne 
adjoints techniques remplissant certaines cot 
ditions :; 

Quatre parmi les anciens élèves diplômés 
des écoles des maitres mineurs d'Alès et de 
Douai, sortis de l'une de ces écvolt avec 
l'un des trois premiers numéros de classe 
men 


, 


2° Le recrutement de trois adjoin:s techni- 
ques des mines par concours. 

Art, % — Le ministre de l'industrie et dn 
commerce est chargé de l'exéculion dm pri- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 

Fait à Paris, le 30 mars 1919 

HENRE QUEUILLE. 

Par le président du conseil des mi 

Le ministre de l'industrie et du commerce 
ROBERT LACOSTE. 


Le ministre des finances 
et des affaire $ économiques 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction publique et réforme 
adininistrative), 


JEAN BIONDI. 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret du 15 mars 1949 homologuant la déci- 
sion de l'assembiée algérienne portant pro- 
rogation jusqu'au 20 juin 1949 des disposi- 
tions en vigueur concernant le maintien 
ans les lieux des occupants de bonne foi 
de locaux à usage d'habitation ou à usage 
professionnel. 


Par décret en date du 15 mars 1919, est 
homolconée la décision suivante, adoptée par 
l'assemblée algértenne : 


Décision prorogeant jusqu'an 90 juin 1919 Les 
dispositions en vigueur concernant le main 
tien dans les lieur des occupants de bonne 
foi de locaux d'habitation ou à usage pro 
{essionnel: 


« Article unique. — La date du 30 juin 1949 
est substituée à celle du 145 mars 1919 dans la 
décision de l'assemblée algérienne no 48.01 
en date du 25 décembre 1938, homologuée par 
décret du 31 décembre 1918 ». me 


——————— 0- 





Décret du 39 mars 1949 pertant dissolution du 
constil municipal ét institution d'une dété- 
gation spéciale dans la commune de Raïismes 
(Nord). 





. 
Le préslent du concei! des ministres 
Sar le rapport du ministre de l'intéreur, 
Vu es articles 45 et 44 d: la loi du 5 avril 


, 


Vu l'article % du décret du 5 novembre 


Vu l'article 42 de la oi du 5 avril 1344 
modifié par Lu lui du ÿ Imuürs i00u; 








\ le | 5 avril 188: 
) e H 0 il tu4 
Va ’ » 171722 , sepiembre 1017 
fixa ‘ eg." S | « ons Mit 
À e l ei Al s {+ et 1; 
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ae 1] ‘ œ'n | 
L 
O © 51 d | | \ 17 
IT ‘ ( ; 1  m Li l 
qu avant IA onvo'alie ICS 4 ; s n 
nicipaux en vue de la désignation du maire 
on des adioimte. il est nrorédé aux élections 
comnémentaires qui pourraient êlre néres- 
: . : inissle 
saires pour compiéter le conseil municipal; 
Qu'en ce qui concerne la ville de Raïsme: 
commune de plus de 9090 habilants, des 
élections comp'#mentaires n> sauralent être 


envisagée:, Celle procédure devant avoir mé- 


la r'pré<entation proportionneile, applicable 
à ladile commune en vertu de l'artic.e 1 de 
la loi du 3 septembre 1917 susvite, ce q li 
serait contraire à Fobjet même d: la loi: 


Qu'an surplus, In loi dn 5 septembre 1947 
susvisée pe prévoit aucun ras d'élections 


complémentaires, mais seulement le renou- 


Y ni t&grai du conseil: municipal, dans 
l'hA se où FA tu Ja ! { 1 son 
Cut 14 

Oue cette règle. q se substitue, pour les 
communes de 960) habi'ants et pins, aux 
prescriptions de l'artirle 42, paragraphe fer, de 


la loi du 3 avril 1884, modifie par la loi du 
9 mars 1996, prévovant des élections compé- 


mentaires dans le cas où le consil a perdu 
le Ucrs de ses membres, n’a pas pour consé- 
luenve de lever l'interdiction faite par Fali- 
néa fer du paragraphe 3 de Particle de la 


loi du 5 avril {%84, de procéder à l'élection 
du maire ou des adjoints, sans avoir, a pma- 


lake, comp'étkf en cas de besoin” le conseil 
mu pa 

Que d lil le L munt- 
{ va le Raiimes ” mpossi- 
bitité de procéder vaia “tion du 
maire tes 1j inis - 





Art, fer, — Le conseil municipal de la com 
sines (Nord) est dissous. 


} 
1.1 


AT1 | & Cofn- 
mure ine délégation spéciale composée de 
MM. I] grand (:corges), Momal (Lamine), 
Boulvain (Gaston). +. 

Art. 3% — Le ministre de l'intérteur est 
chargé de l’exéculion du présent décret, qui 
Sera pubiié au Journal officiel de la tépu- 
bl'ique française. 

Fait à Paris, fe 50 mars 1919. 

ENRI QUEUILIPR. 

Par le président du conseil des ministress 
Le qyuinistre de l'intérieur, 

JULES MOCW. 

a ———$-#-É>- 





Décret du 30 mars 1949 
Portan: élévation de ctasse d'un préfet 





Le Président de la Répulique, 
Sur le rapport du président du conseil des 
Ministres el du aninistre de d'intérieur 


: L 
ë CUNSEUL de ministres caicudu, 





; 
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f , . Rene 
Décrète: =: Vu l'ordonnance du 6 janvier 4045 
vien MINISTERE DES FINANCES tant RE de traitements des fonction 
Art. {er M. Ravail {Jacques), préfet de naires de l'Etat et aménagement dec A 
æ classe, délégué dans les fonctions de préfet ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES sions civiles et militaires ? leS pen 
hf ne Vien D, ve 18}, est levé à Ja Vu le décret du 4 octobre 1945 relatif à x 
de à . js Ant an it Décret n° 49-439 du 30 mars 1949 relevant Large gs frais de déplac ment attris È 
ne É a : En Y L r # d Re les taux des indemnités kilométriques marre such onctionnaires civils, agi ls, 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exc allouées aux fonctionnaires et agents de ee dés 1 ù “ge y de 1 Etat, modifie par ; 
culion du présent décret, qui sera publié au l'Etat utilisant une voiture automobile, D s du 19 mars 1947 et du $ mary $ 
Journal officiel de la République française, une motocycictte ou un velomoteur per- gr dnsail des minist , 
Fait à Paris, le 30 mars 1949 sonnel dans l'intérêt du service. Æ conseil des ministre entendu, j 
INCENT AURIOL, Re Décrète : è 
Par le Président de In R publique : Le président du conseil des ministres, Art. 1%. — Le tarif des indemnités kil 
Le président du se tot Sur Je rapport du ministre des finances | métriques allouées aux fonctionnair. ‘ 
/ 44 &t «1 { ns U mmtnicirrse ' 0 L x 1 . 
. Éréer po pie. et des affaires économiques, du secrétaire | torisés à utiliser leur voiture auton a 
d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat | personnelle dans l'intérêt du service, prvu 
Le ministre de l'intérieur, | à la présidence du conseil (fonction publi- | par le décret du 8 mars 1948, est remp'ac S 
LES MOCIT, que et réforme administrative), par le tarif suivant: 
, = S a — = a —@— a = 
VILLES VILLES LOCALITÉS 
PUISSANCE DES VOITURI de plus de 100000 habitants, | le 5000 à 100000 habitants de moins Ge 5.000 habit 4 
Jusqu'à 5.000 km Af Re" # 000 km. |Jusqu 4 5 000 ps ‘ayres “:000 kan. [susqu à Fe vuo EE us nur. - 
francs francs | francs. francs. francs. francs 
5 CV el DENON, scuérerurredretssstentatre 20 » 8 50 18 5 7 50 16 5 7 % 
L 1 CE. Qi 3 PA RP RSR EN PR PT D PT PT 2 9» 10 » 21 » 9 » 19 » Ÿ » 
9 CV el au-dessus... TITI CUITE 2% 2 11 » 23 » 40 » A » 40 » 
RE CE Dé SES SR > 
Pour les fonctionnaires et agents en ser- | Républ que française et prendra effet à | à la présidence du conseil (fonction publi. 
vice d Ji le de parte ment de ja Seine, le compter du {er avril 1949. que et réforme administrative), 
tarif prévu pour villes de plus de Fait à Paris, le 30 mars 1949 vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por. 
100,000 habitants est majoré de 2 F par Ur gs. Ù i tant révision des traitements des fonction. 
LA | ( ) { pA li n \t"t 2 1” . . 
HENRI QUEUILLE. naires de l'Etat et aménagement de; pen 


kiiomèlre parcouru pour les 5.000 premiers 
kilomètres et de 1 F par kilomètre au delà 
de 5.000 Kilomètr 


Par le président du conseil des ministres: sions civiles et militaires; 

Vu l'article 50 de la loi n° 47-1947 
13 août 1947; 

Vu le décret du 4 octobre 1945 relatif aux 
indemnités “pd frais de déplacement attri- 
Ee secrétaire d'Etat aux {inances, buées aux onctionnaires civils et agents 
EDGAR FAURE. employés et ouvriers de l'Etat modilié par 
les décrets des 9 août 1946, 19 mars et 


Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
Art. 2 Le taux de l'indemnité allouée MAURICE-PETSCHE. 
aux fonctionnaires et agents de l'Etat au- 
torisés par les textes en vigueur à faire 
ugage de leur motocyclette personnelle 


{ 





pour les besoins du service est porté à | Le secrétaire d'Etat à la présidence 25 octobre 1947 et 31 mai 1948; 
6,50 F par kilomètre parcouru. du conseil (fonction publique et Vu la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1548 
réforme administrative), portant fixation du budget général de 
Art. 3, — Le taux de l'indemnité allouée JEAN BIONDI. l'exercice 1949 (dépenses ordinaires civi- 
aux agents de l'Etat autorisés à faire usage +e+- les) ; 
de leur vélomoteur pour les besoins du pr Le conseil des ministres entendu, 
ervice est porté à 2,50 F par kilomètre Décrète : 


parcouru. Décret n° 49-440 du 30 mars 1949 portant 


codes À. t. 4er, — Par modificati -disposts 
relèvement de certaines indemnités pour |. ft. !*". — Par modification aux dispos 


Art. 4. — Le ministre des finances et : k tions des articles 2, 8 et 17 du décret sus- 
de S affaire S eConoHqUut le seût réltaire sm is bise visé du 4 octobre 1945, les taux des ind + 
d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat nltés pour frais de mission, des indemnités 
A ls nrésidence dn cnnsait Honellin ais Le président du conseil des ministres pour frais de tournée et des indemnil $ 
- ir ds amet, : ; pour frais d'hôtel susceptibles d'être al- 


blique et réforme administrative) sont Sur le rapport du ministre des finances | Jouées aux fonctionnaires et agents de 
hargés de l'exécution du présent décret, let des affaires économiques, du secrétaire | l'Etat, sont fixés conformément aux tas 
qui sera publié au Joun if officiel de la ! d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat | bleaux ci-après : 








TARLEAU TI 





Indemnités pour frais de mission. 
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TABLEAU Il 


indemnités pour frais de tourne, 








3335 








ns mm mm 
































DÉPLACEMENTS DEPLACERENTE ” | DÉPLACEMENTS 
de plus de sept heures, mais 26 dépassant pas | de plus sent be eur = us no CCpassant pa | tdbié frise 
GROUPES douze Leurss | dix-huit heures | | 
PRES | _ —_“ih 
Chefs de famille | Autres & | Chets do familk | Autres agents Chefs de familh | Autres scents 
’ ee RE ; | mr — | ——… - = _ _———) _ — 
nés FE francs frar francs. francs | francs ancs 
| 2 
r ] 310 225 G80 K50 4.000 y) 
bToupe (I epson XY) 4) SO 00 S80 610 
ne de + PPETILLE 910 400 40 3% 710 50 
ro e sus. — 170 150 200 670 re 
Groupe IX MITITILL 10 t : 
_ —— - nr. 
TABLEAU MI 
indemnités pour frais d'hôtel. 
ee —— a — _——— — —— — —— 
PAR ENFANT 
GROUPES FOUR L'AGENT POUR SA FEMME ot pour chacune des personnes visées 
à l'article 12, premier alinéa 
e — _ _ _ - . MS . nas uses ——— cu 
francs. francs, francs 
GrOUPE À Osessressccneccosssesssesse 950 650 TAN) 
uroupe JT nn nent ec sans rseseee 71» DH) th} 
Groupe M …...o.ssosossesse se ess Go 000 404 
LTOUTM IV stone nseveeueessses 029 400 N 2-0 
—— a _ = — ——— _— CCGGQUIGYI/IVIVIVIVI--G---'rhohohohohovp—’—’o—OoO-CCCSSSSSSSSS 





Art. 2. — Le ministre des finances et des 
flaires économique:, le secrétaire d Elat 
aux fivances et le secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil (fonction publique 
et réforme administrative) sont chargés de 
d'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journai officiel de la Répu'lique 
française et prendra effet à compter du 
{er avril 1949. 

Fait à Paris, le 30 mars 1919. 

HENRI QUEUILLE. 


[ A vrainmictnpes 
1 UCS AS CS 


Par le président du cons 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EUGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Etat à La présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 
JEAN BIONDEL. 
—+ © +— 





Décret n° 49-441 du 30 mars 1949 relatif 
au régime provisoire des dépenses d’'in- 
vestissement (reconstruction, moderni- 
sation et équipen.ent). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu les lois n°* 48-30 et 48-31 du . jan- 
vier 1948; 

Vu Ja loi n° 48-32 du ; janvier 1948 

Vu la loi n° 48-465 du 21 mars 1948; 

Vu la loi n° 49-333 du 12 mars 1949 por- 
tant autorisation des dépenses d’investis- 
sement (reconstruction, modernisation et 
TS pour ie mois de mars 1949; 

e conseil des ministres entendu, 


* 


» 


Décrète : 
Art. 1%, — Sont applicables, jusqu’à la 
p'omulgation de la loi portant autorisation 





des dépenses d'investissement pour l'exer- 
cice 1949, et au plu: tard jusqu au 21 mars 
1919, les dispositions ci-après. 


Art. 2, — Le ministre des finances est 
autorisé à consentir, sur les ressuurces du 
fonds de modernisation et d'équipement, 
des avances et des prêts dont le total est 
arrêté à la somme de 22.417 millions de 
francs, conformément à l’état A annexé an 
présent décret. 

Le découvert du fonds de modernisation 
et d'équipement ne devra pas dépasser le 
chiffre de 20 milliards de francs. 


Art. 3. — 1] est accordé au ministre de 
Ja reconstruction et de l'urbamsme, au 
titre des dépenses mises à la charge de 
la caisse autonoin2 de la reconstruc‘ion, 
des autorisations de programme s'élevant 
à 22,470 millions de francs et des autorisa- 
tions de pavement d'un montant total de 
48.590 millions de franes, réparties confor- 
mément à l'état « B » annexé au pré<ent 
décret, Cette répartition pourra êlre mo- 
difiéc pardécrets contresignés par le mi- 
nistre de la reconstruction et de J'urba- 
nisme et le ministre des finances. 

Les dépenses visées au paragraphe 2 de 
l'état « B » annexé au présent décret se- 
ront imputées à un compte d'affectation 
spécial qui sera crédi'é des provisions et 
des remboursements de la caisse auto- 
nome de .a reconstruction. 

Les autorisations de programme et de 
payement aflérentes aux :ndemnités de re- 
constitution seront automatiquement ma- 
jorées du montant des indemnités affec- 
tées au remboursement des dépenses 
payées pendant l'exercice 1949 ou les 
exercices antérieurs, au titre des divers 
travaux, construction, acquisition ou 
avances xisês à l'état « B » annexé au pré- 
sent décret. 

Les payements effectués par la remise 
de titres émis, en application de Harti- 
cie 9 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 





1948 modifié par l’article ? de la loi n° 49- 





333 du 12 mars 1949, s'imputeront sur les 
uuiorisations de payement accordées par 
le préseut article. 

Les payements effectués par la renuse 
de titres émis en application de l'article 10 
de la loi n° 48 1973 d' 31 décembre 1948, 
donneront lieu à maijoralion des autorisa- 
ons de payement accordées par ie pré- 
sent article. Les autorisations de pro- 
gramme seront corréiativement majwrées 
dans la ‘imite du double des majorativns 
des autorisations de payemermt. Le ratta- 
chement des majorations des autorisations 
de programme et de pavement aux hgnes 
intéressées de l'état « B » annexé au prt- 
seut décret sera “flectué par arrêté dy 
ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme et du ministre des finances. 


Art, 4. — Le montant maximum des dé- 
penses de travaux noufs que :es entre- 
prises nationales visées aux articles 9 et 
10 de la loi m° 45-32 du 7 janvier 1948 se- 
runt autorisées à paver, est fixé à la 
somme de 21.667 millions de francs répar- 
is conformément à l'état « C » annexé au 
présent décret. 

En ce qui concerne ;es rubriques affé- 
rentes à une même eutreprise, celte répar- 
tion pourra être modifiée en eours 
d'exercice par arrèlé pris sur avis de la 
culutmission des investissements, 

Art. 5, — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de l'exeru- 
tion du présent décret, qui sera pubhé au 
Journal officiel %e la République francaise, 

Fait à Paris, le 20 mars 1949. 

HENRI QUEUILIF. 

Par le rrésident du conseil des ministres, 

Le mimistre des finances 
et des aflaires économiques, 

MAURICE-PETSCHL. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 




















3336 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAIS 
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la composition de la commission prévue 
à l'article 8 de la loi n° 48-1516 du 
26 septembre 1946. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
t des affaires économiques et du ministre 
de l'industrie et du commerce, 

Vu l'articie 23 de la loi a° 48-24 du 
G janvier 1948 instituant une taxe inté- 
rieure sur les produits du pétrole; 

Vu l'article 8 de la loi n° 48-1516 du 
26 septembre 1948 qui permet au Gouver- 
nement d'admettre en exemption totale ou 
partielle de la taxe intérieure les hydro- 
carbures destinés à servir de matière pre- 
ruière dans la fabrication des produits chi- 
miques de synthèse et, notamment, le pa- 
lägraphe 2 aïasi conçu: 

« Le montant de l'exonération applicable 
aux hydrocarbures ainsi que :es conditions 
de mise en œuvre de ces produits sont 
fixés par décret après avis d’une commis- 
sion spéciale. » 

« Celte commission dout Ja composition 
est fixée par décret a, en outre, pour attri- 
bution d'émettre des avis sur toutes les 
questions relatives à l'application du pré- 
sent article »; 

Vu le code des douanes, 


Décrète: 


Art. 19, — Ja commiesion prévue à l'ar- 
ticle 8 de ‘a loi n° 48-1516 du 26 septembre 
1948 comprend: 

1° Avec voix délibérative: 

Le directeur général des douanes et 
droits indirects ou son délégué; 

Le directeur &u budget ou son délégué; 
Le directeur des programmes ou son dé- 
égué :; 

À ajrgnc à des carburants ou son dé- 
1Û, 

Æ directeur des industries chimiques où 
son délégué; 

2° Avec voix consultative: 


Deux représentants de l'industrie du pé- 
trole et deux représentants de l'industrie 
chimique désignés par décret, 








des droits indirects. 

Art. 2, — La commission pourra, en Q14 
tre, à l'occasion de l'examen de certaines 
questions parlicw'ières, s'adjoindre, à titre 
consultatif, des fonctionnaires des m'ais- 
tères intéressés ou des représentants de a 
profession susceptihies de donner un avis 
autorisé eo raison de leur compétence par 
ticuiière. 

Art. 3 — Les demandes concernant 
l'insticution d'un dégrèvement de la taxe 
intérieure sur les produils du pttro'e des- 
tinés à la fabrication de produits chimi- 
ques de synthèse devront être adressées 
au minis‘ére des finances et des affaires 
économiques (direction géacrale des doua- 
nés et droits indirects). 

Ces demandes devront comporter, outre 
l'engagement par les pétitionnaires de se 
soumettre éventuellement à l'exercice ‘du 
service des do'ranes, tous renseignements 
permettant d'apprécier l'opportunité d'ac- 
corder un dégrèvement de la taxe inté- 
neure et précises notamment: 

La nature de la fabrication envisagée et 
Jes caractéristinues du ou des produits 
obtenus ; 

L'espèce des matières premières ulili- 
sées pour cetie fabrication; 

Le processus de fabrication et les 
moyens mis en Œuvre : 

Le prix de revient des fabrications. 

Deux échantillons des produits dont la 
fabrication est envisagée ainsi qu'un p'an 
des instal'ations dans lesquelles cette fa- 
brication doit être entrevrise devront C're 
joints à chaque demande. 

La commission qui se réunira À la dili- 
gence de son président, pourra prescrire 
des enquêtes en vue de recueillir les ic- 
ments d’information qui :ui seraient né- 
cessaires pour émettre un avis en connais- 
sance de cause. Elie adressera au ministre 
des finances et des affaires économiques 
un rapport motivé concluant à l'accepta- 
tion ou au rejet des demandes qui auront 
été soumises à son examen, 

Art. 4. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre de 
l'industrie et du commerce sont chargés 
de l'exécution du présent décret, qui sera 


| 
| 





| 
| 
| 








i&, le 30 mars 1949. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseïl des rninistres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques 
MAURICE-PFTSCHE, 
Le ministre de l'industrie 
et du « nimerce, 
ROBERT LACOSTE, 
+8 + _- 





Décret du 30 mars 1949 conférant l'honorariat 
du grade de directeur général des contribu- 
tions indirec'ies à un ancien administra- 
teur à la direction rérérale des contribu- 
tions int'rectes, 


Le Président de la Républiuue, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu la loi du 149 octobre 19:6 portant statut 
général des fonctionnaires: 

Vu le décret du 2 juin 1923 portant règle- 
ment sur l'organisation du ministère des 
finances, ensemble les textes qui l'ont modi- 
fié ou complété: 

Vu le décret dn % mars 194% portant proma- 
tion de M. Belaillouloux au grade de conseil- 
ler maîlre À la cour des comptes: 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète: 

Art. 47, — M. Betaillouloux (Léon-Honoré), 
ancien administrateur à la direction général: 
des contributions indirectes, est nommé direc- 
teur général honoraire des contributions indi- 
recies, 

Art. 2. — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre des finances et des affai- 
res économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 90 inars 1919. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE 
Le ministre des finances 
ct des afjaires é onvcrniques, 
MAURICE-PRISCRE, 
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Décret du 30 mars 1949 portant admission 
à la retraite d'un conseiller maître à la cour 
des comptes. 





Sur le rap} Ë il 
L4 
ars f ei i 
Vu \ loi du 14 1 14924 par réform 
a rt 4 | ini t 
&] | mple el 
ri oarmment la loi n° 481450 du 
1 e 191 
Vu ha 1 1807, eñcemil 
Î Ù l'ont [l { | 
L 
Vu t du 2? ñ 1507, 
l 
are. M. Vera h {Jesn-Baptiste-An 
dr I ‘ Im 1 la ur des compies, 
{ Uri \ fair valoir { Jre L re 
truite à upier du 20 février 19359 
A PA M \ \ Jean-Bap te-A 
dré) est né président d imbre hono 
raire à 1a r ü Coin 
Art 3 Le mi stre des fi es el 1 
affaires éco nique est irg l'exécu 
tion du présent décret, qui sera publié au 
lournel officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 30 mars 1919 
HENRI QUEUILIE 
Par le président du conseil di ninistres : 
Le ministre des finant 
et des affaires économiques, 


MALURICE-FERTSCHK. 


D - _ 
9 @ ©"  — — 





Oécret du 30 mars 1949 portant nomination 


d'un conseiller maitre à Ja cour des 

comples, 

sur à \nr { lu hi i » ] { 
€ lé affaire économ qu 

Vu à 10 1 16 âe il t ER mt  ] 
I toux q it pr 4 re ou ift 

vu « t du % «el nhre {sir 

Vu le à eo du +) ma ja19 portant ad 
anission à la retraite d'un conseiller Là J 
à la « ur des can > 

P 

art, for. M | cer (P Henri), 
l | Hlaire de jre classe à Ja cour 
d Ù { nommé conseiller maît 
l remp.acement de M. Veraguth, admis à 
{ e va és droits à ia retraite (1er tour). 

\ 2 Le m'niitre des fin et des 
af niques €st chargé « l'exécu 
tion n \écret Jui sera bIié au 
Journal ofjiciel « la R iblique îÎra À 

( à Paris le 3) mars 41949. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le S it du conseil des 1 l 

Le r Hu fi nounres 
€ 4 7 { 10 Ju S, 

HA Ï 2 


Décret du 30 mars 1949 portant nomination 


d'un conseiller maitre à la Cour des 
compies. 
Le | ju bel 1 des n I 
su ù : lu ministre des fin es € 
1 IL 4 ! à 
Û 4 miques 
Vu lu 16 septembre 1907, ensemble 
be: (ex QU à mpiéi(e ou modif 


Di te: 
art, 4er — M, Tabemont TS ] 
directeur des assurances 1 ministre des 
finances, est nommé consller maître à la 
cour des commpies, en mplacement de M. 
Laevalicr, dècége (are tour), 
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. ‘ r * 1 4 … 
art 2 — [2 a nistre des finances et des 
f [FE * hr ver, » :’ & "1 
alt t ( omiques est chargé de t'eéxccu- 
à: 0h 1:4 « 
bon du n ent daéecrei, jui sera Pübité au 
} l } nat} frar \ 
J'urnal DA ia Ré ibl:qu Irancais 
Y , 0:09 
4 iè ) 1 » 191 
HENRI QUEUI 
A: | 
Le des Jin 
CA f d t } ini 


1 F1 HE 


RO ——— 


Décret du 39 mars 1949 portant nomination 
d'un dirociour à l'administration centrale 
du ministère des finânces. 

i P t d épubl 
| pport d rés de 1 4 

l es el du m'i tre d »s et di 
Î eco nr} qui 
Vu ] el du 8 juin 1923, emble 

li texie qui t modifié ou com 
Li cu! il de fill res ent du 

Dé te: 

Art 1er, — M. Villadier (Raymond-Paul), 
aim trateur civil de <iasse exceptionnelle, 
| l tjoint l'adem nistralion centrale 
au m re des finanres, est noinmé direc- 

l | ssura ’ remplacement de 


d'autres fonctions. 


Le m'niitre 


Art. 2. n des fi xs et des 
affaires économiques est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 


nal franc 1ise. 


{ 
, 
officiel de la Républi jue 


1949. 


Jour 

Fait à Par 3, le 3 mars 

VINCENT AUXIOL, 

Par le Prés'dent de la République : 
résident du conseil des ministr 

HENRI 


L 

QUEUILLE 

Le ministre des finances 

et des affaires économiques, 
MAURICE-PEPSCHE, 


—À © &—— 





Décret du 30 mars 1929 portant mise en dispo- 
nibilité d'un conseiller référendaire de 
1" ciasse à la cour des comptes, 


Don 1srat en 1 


\ d 30 mers 19%9, M. 


] et \te du 
Walter (François, conseiller référendaire de 


lo classe à la cour des comptes, est placé 
en disponibil'lé pour une période moeximum 
de cinq ans auprès du ministère des affaires 
étrangères, en vue de lui permettre d exercer 
les finctions de conseiller à Ia direction éco- 
nomique de ‘l'arganisation européenne de 


C ation économique. 

Dans celte situation, 4, Waiter cont'nuera 
à faire partie du nne] de la cour des 
| t à & ir pour avancement. 


4. 





Prorogation de la société d'importation 
et de répartition des semences de lin. 


Le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre de l'agriculture, 
Vu la loi du 11 juillet 1938 porlant orga- 
nisation générale de la nation pour le temps 
de guerre et les textes qui l’ont modifiée ou 


complétée ; 


Vu les articles 2 et 3 de la Li du % février 


1917 maintenant en vigueur, au delà du 
le mars 1943 ceriaines dispositions prorogées 
par la loi du 10 mai 1936 portant fixation 


de la date légale de cessation des hostilités; 
Vu l'article 2? de la loi du 28 février 1948 
maintenant provisoirement en vigueur, au 


delà du 1% mars 1918 certaines dispositions 
Iégislatives réglementaires du temps de guerre, 





gées du 28 lévrier 1947 et la 


par la lai 
oi du HN août 1917; 
Vu l'arrêté du 30 mars 198 portent proro 
galion de divers grounements d'achat d'im- 
portalion et de répartition, 


n 
| 








La société 
rCoartition 


j des semences « 
jusqu'au 31 décembre 1949. 


€ 

















Art. 2-2 Les délais de pro Ë 
s articles précédents p 1 Ë 
1: arrt njoin!s d I È 
, dans lé limites fix | ! 
1 in fine, de la loi du : | 
? £ 
ë 
2, — I ecteur de la Ë 
ag e au ministère de l’ag lit Fi 
teur des relalions économique È 
et le directeur de l'organisation #4 
au miruslère des affaires économis ; 
hargës de l'exécution du présent 
sera publié au Journal officiel de Î 
blique francaise. | 
Fait à Paris, 1e 28 février 1949. 
Pour le ministre des finan( | 
affaires économiques et ; 
e £ation: b. 
Lè secrétaire d'Etat! ". 
aux ajlairese #rnnamir À 
Par délégation: 
Le directeur du Cabi 
PAUL JATPIOT, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du eabinet, 
JEAN EDPITARD. 
rm emmener 
Délégations de signature, 
: 
Le ministre des finantes et ét ; 
économiques, 
Vu l’arrété en date du 31 décembre 133 
portant uom nation du liquidateur te: anique 
et du liquidateur financier du ser: Knpex: 
Sur le rapport du directeur de Ja 
bilité publique, 
Arrête: 
Art Aer, — En çens d'obsence où d'en. 
chement de M. Garceries, Jiquidateur financies 
du service des importations et des 
tons, M. Coudry, liquidateur te 
. + 
e té pour liquider et facturer les «! 
u service et émettre, à l’encont'e dec à 
teurs, des litres exécutoires au nom du m- 
nistre des finances et des affaires 
ques. 
Art, 2 — En cas d'absence ou d'en - 
ment de M. Coudry, liquidaleur technique df 
service des importations et des exportations, 


M Garceries. liquidateur financier, a qua: 
pour ondonnancer, au mom du min'sire d 
finances et des affaires économiques, les & 
penses diverses imputées au débit du compls 
spéciai des importations et des exporta'ion, 
Art, 3. — Le présent arrêté sera publi il 
Journal officiel de la République franc 
Fait à Paris, le 30 mars 1919. 
MAURICE-PETS: 


—+ ee 











Nouveaux traitements des personnels ensel 
gnants du prytanée militaire et des écoles 
militaires préparatoires. 








Le ministre de la défense nationale, Tue 
taire d'Etat aux forces armées (guerre), k 
nistre des finances et des affaires “conom 


ques et le secrétaire d'Etat à la présideice 0! 
conseil (fonction publique et réforme 
nistralive}, 

Vu la loi n° 48-337 du 27 février 101 
tant ouverture de crédits en vue de la reaist 
tion d’une première tranche du reclassem 
de la fonction publique; | 

Vu le décret no 48-355 du 29 février 


{918 


porlant attribution d'un complement 
soire de traitement ou de solde aux fonct0l" 
naires ou agents de l'Etat; 
Vu le décret ne 48-1105 du 10 juil! { 
portant classement hiérarchique des grades & 


94 








no! 
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: s 1 } Le f 7 
æëmplois des personnels civi | Vu I! et no 44-250 11 1 | 
Ftat »lpvar du régime £gé A4" | i i \ ë y , | 
tat relevant du régime gél 4 
Le | des fonctionnaires de l'enseignert | 
" Vu le décret no 48-1194 du 13 juillet 49138 | cond degré exerçant au pryla 1 | \ Vi résul 
{ 2 1» ï en : } la 1h t 14 
instituant une major ilion de reclassement € | da Je roles n } ) } res, 
faveur des personnels de l'Etat au titre de la | fixant | $ traitemer proiess cret 
. ; E gi rdre et d prote rs ( I { 119 vis 
premièr » tranche du reclussement de la fonc | siène ordre ei des pro ” | 4 . i lilisi 
dou publ que; 1 ire ei ntine Herio 4 19419 
: à « n L 
ee man 
eÿ ms te | 
TRAITEMENTS MAJORATIONS | NOLYEAUX 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS: IX | 
le b foi l 4 
ro ne - ——— LR Ted — | Si 
— îr $ ra raucs 
enf rvréoés 
Pr \fesseu oitete 
Cadr CUNÉTIEUT scosssrossenensesserseneese I c| ’ .…... 19) \ 6.) LOL EPL LL 
re Supe AT PEN 1YS. 000 (4) GE 00) 
LEE", PNR RER IBAALELL «4» ACTES 
RC PEN TENUE LS, 00m) DIS U,(NK) 
e SC soosossseussse IRCIALEL IS 1 Lu MK) 
æ cho SAR 12,000 110 56.00 Fur 
Cadre DOFMAl sonne soocosesnscs DATE CRISE nnecreccee 168.000 210 0.509 512.000 
de classe ..... PA PMR 145.000 47 Ko. 25) 461.00) 
D CIS ar nee see tes ‘ 111.000 440 79,0) 116.004) 
ie classe .…. or : 42.004) QUE 72,400 NO 000 
SUIS avr rence: : 417.00) #4} 51.500 + (HN) 
0” CRM ne res: “éesrs 402,060) 19 90.7:0 27.000) 
A 
Professeurs licenciés: 
Cadi SUPETICUT esssssrsrsensssssessnouese ! ee 1% FER ton. OK) mt0 9.500 112 nu 
an CIO. se dexirésershe 158. 04m) AT Sr, 161.004) 
Où CHOSE ordamesiurse 11.000) 4) 79.800) 116,00) 
EU CIS svncusaseess 132.000 AL 72.400 50,000 
os classe ao aus 117,000 EL 01,200 9.000 
POI eco tortoes 102,000 15 0.71 DUT (ne) 
Cadre normal ({rs ALÉSOTIE) nssssvesons re CIASN0 sis sa aveu 1%3.000 40 F1.%0 48,000 
2e classe , ssusese 425.04) 17 n2.214) 579 (4) 
PL CANSIO: cnrs 111.000 Ni ds À. 243.000 
est CS PRET 102.00) 16 63.52 210 060 
Je: CSC: 222 ..….. 7.000 MAL ei a7 “u,) (nwh 
t FRS ssrsxuos sise 2.00 24) J.0 Z27.44X) 
Cadre normal (2e caltézorie)..... us. TV CIS 0 sata 126.000 Wa 47.592 as nn 
Je classe * 117.000) 19.45 “11. (NW) 
à classe .. . J0S,000 71.500 ONTTT 
19 Casse . (N, 4m) 61.04n) 4, (nu) 
os «lasse , F Si 000 0,87 7,7 OK) 
US cCciasse , . 12 (KA) 4 ) 000 
Chargés d'enscignement: 
Cadre SUPÉMEUT rssstrecs sem aneirscu cie ire classe ST ER ere 15.0 L'») +) €" 100 M0 
=° CAUSE vousrsressesse 1x, On) FCEN 7 79 (WW) 
9 ISSQ cossssossseeee 111.0n 0) 67.49; TT 
Le » : dr } 
1° USSC sososssssesses HEMNECT *, 400 0 CM 
de. CSSS rever des 2 KT ,(Kh) Ms [AL | (KW 
De CHR ondes soie 72.600 20 7.67 » * 
Caërc n rmal (tre catég a jones {re classe , …..s.... 126.000 11 475 
2 CRM nissan 117.000 71.900 
ER CN Ste 108 C6) 65 47: 
. t 3 
19 classe (NH; OM) 6.873 
6 classe 51.006) 4.75 
Ge classe 72 tn) 6: 
Cadre normal (2 C itégori ; hossoossosssees | 17e Classe 120.004) "5, Q(k 
2e classe 11,008 68.62, 
Je classe 172,664) 61.875 
{2 classe ins (Hu) an É 
de CON tniserrenss 73.064) :. 40) 
6° classe ...... …... LEPTAUEE, 2, EN 
Bidjoinis d'enseignement (cadre unique) {re class ÿ a! 
joins Cnseign { re uniq sesecs | 1r0 CIASSE Vie 1224, Ge) 110 ro q%, SO 
'e clac L. - ’ 
20 CASE 5: ss... LEL.0600 19 71.923 A) CU) 
se classe eu og qu 102.000 dia) 1.50 :16) 000) 
10 CES nina RIRE ER MIN Et 075 971 0) 
Cl) 1 ERA NT 73.000 4, 11.097 5 000 
» . CPC ” = _ ), 
6e classe nn .e ty. CRA 22 2 #} RUITRELT 
Professeurs dn troisième ordre pr! professeurs | Hors classe …… #4) 
A r TE # I Ce PRE PTEE : s off on 
de l'école militaire enfantine Hériots Lre CAR sitio céssivess 128 . 000 
% classe ..., se au, 1 358 (ON 
3° classe ..., Tr LY . à ui 39 (x M) 
4° classe ss. AT 62 46,123 93% 006) 
19 CIASSO sc ésodvoseeee TL MATE 906 Gi) 
Ge classe, . 218 1,825 18000 
Stagiaire ses 15 21.92% 167.000 
—— —————— - __—— ee. 
— — —— = — 
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tré 9 — tj IVrAUX en fixés munis d'un des diplômes 5} jaux prévus par Vu le décret du 25 mai 1%M4 r ! 
pa t e toute | le décret du 27 mars 192 11 du décret | recrutement et à la rémunération des Fr É 
L , ne 45-1864 du 18 août 1945 de mission temporaires auprès des secre ee É 
A ' ‘ dd . . ca génér 1X nour les ffuires éconar . L A 
| indemni ou re, Art, 5 _- Les nouveaux trailements sont 2 w pr ret Rs et " ij- & 
« de ré Que Ce soit peut être ittribués aux agents suivant leurs classe et | “© Par 1€ GÉCIEE D 3er = qu 4 Juin Is; 
a IUx f l énurm au pré échelo nectifs. Vu le décret no 45-1%)4 du 7 juin 19%: , 
8 t& 4 dr conditions fixées par L'attribution des nouveaux fraitem lant rei ment des émoluments allo x . 
le icles 5 et 7 de l'ordo e du 6 jan cera nas considérée comrme \ 4ÿa hargés de mission à !l'administra ; 
\! 113 et l’a » à fonctio { «!a f 
" { L 4 np'éera ] leu! Vu le de ret n° 45-1633 « où 
: N Sur ci ui ] j le SC 1 -1633 du F 
A Du lu 1 18, le ternière notion portant rel èvement des émotume: 3 A ï 
(ht l ) l { à $ » rog à \ sci : ee 
j énuméi uit Art. 6. — Les nouveaux ements des | Do a | de services 3 î 
100 en exécution de l’article 4 du | nspecteurs des éiudes, profes- | eclon de là documentation ‘8 4 
’ 18-1124 du 13 1 t 1 18 ; : | I iUIX 1, € le fai rale, de | x HIQUES, Ë L: 
Fe 4 tous les f naaires qui 13 visés t no 45-1858 du 22 : 
À le à ée aux proft rs | expressément ] | présent +ront décret au 29 mars 1915 ! 
ni ? ! 1 ‘ = v . : 
is ni it du si d des qui « | j par 1 ir rt ultérieur | nt et à la rémunération d: L 
mn! } y! tu A or nr e l 
ET TT 9 | Art. 7. — Le ] nt arrét \ 1h! iu < )n lemporaires aupres des ds 
10-1864 du 1 1915 | y, SA de Lo Die n A néraux pour les affaires éconoimi 
> j1! i i \ Î 1 1 +. , - ” 
QUE IX prof d i 5 écret no 45-2215 du {er @lobre (ta; 
1 second degré po d'un Fait à 1 mars 1939, it des contrôleurs adjoints à 
dou tôra l'Etat irt. 9 du décret n° 45-1864 ' cénéraie du sr po économi que 
t ht 19 Le ministre di [ nances , a LÉ : 
1 1 à nt %M } <e a 
et dt affaires économiques, RL ee 4 19-2817 du 13 rs Cur« "b 
Fri oufe aux ! 1 ré t : portant augmentation ‘de Ja NN U D 
£ MAURICE-PETSCNE. érs CT . ja ina à . 
du Paris apparte À a h a<s ann > des cominissaires techr qu 5 des 
il 1 12 (dk { V 1 1 1 lu Le ? le la défense nationale experts contrôleurs de Ja direction s* r4:8 
C4 191 inié par 2 « ret I L HAMADIER j du contrôle <eonormique ; peu” 
ne 45-1861 1 18 it 19: Vu le dé ret n° 16-1380 du 11 juin {46 ! # 
{ ndemnit nt ' Le secréti l'Etat le statut du personne! de la mission Co 
5 indemnités Sont sa iues pour les aux forces armées (guerre) ciale franc ise en Allemagne; 
turts de leur montant, à compier du MAX LEJEUXI , ‘ AT RS - 2 
fer ja 1948, comme inder acces- Vu le décret n° 48-355 du 29 février 1918 
? teunent non TI À enut | I secrétaire d'Etat à la présidence du portant attribution d’un complément 
[ civile en Éd disposi conseil (fonction publique et réforme soire de traitement ou de solde aux f 
(l dial lécret no 48 atininistrative), naires et agents de l'Etat: 
11 t 1918 pl ent hié JEAN  BIONDJ Vu le décret no 43-1108 du 10 juillet 408 
! Etat et d portant classement hiérarchique des gra et 
f 13 j t SR à à EU emplois des personnels civis et mililair 4 
1 l'Etat relevant du régime des retraites 
si \ nn à x a+ Vu le décret no 48-1124 du 13 juil 3 
-Depli , | Houveaux traitements de fonctionnaires et | instituant une majoration de reclassem en 
> 74 | d'agents temporaires et contractuels du FATeur des personnels de l'Etat au fiire de 
3 à € si * E ; ) he Ai arlacs nrit » !a 
Pa, re al e y | secrétariat d'Etat aux affaires économiques. -# ps 0 pui irhe du reclasseme 
oncti lique ; 
{ 15-1121 d 19 t 1938 DE De: ; e i s 
; Vu le décret no 49-52 du 12 janvier 19 CA 
L. ! + ni î 
, 1! | da Maine 2 tiluant une nouveile majoration en ( 4 
à | i i 1 inces ( uCs dures eco- ps : 1 Chant = :4 ” 
a Ÿ { ; $ Fiat le mi hs personnels de l’Etat au titre de Ja à 
: a (| i 03.4 ! e d Elat à la présidence | ; : - 4 ; 
| Il Ï | 3 du | ere y at tranche du reciassement de Ja hi 
| el ici HP punqu FJUioriIne aammi- Sas it a 
1 n ’ * r Ï ri 1,944 L 
| \iive) el ke secrétaire d'Elal aux affaires s ire, 
| 1! à | « f 
ri! 1E 
e du | en Vu Arréltent; 
LU tr ! ! = 
* NIGER SRE 238 | 0 Art, ter — Les nouveaux traitements ré: 
1 1 1 { " … netinnr irpoc + 
| jo “ | 7 tant, pour les fonctionnaires et agents 
: su a 19); ü ] raires et contractuels du secrétariat d'Ft LS 
t4 nuelle louée \Y ! 1e Vu affaires économiques ci-après énumé! 
X abs > à ne ‘ l 
t du l dec ont ! l'application des pére ier, 3 et 5 du décret 
n es à | rt, 8 | SCI { no 46-1121, du 13 juil'et IS et des arti Lee 
10-1861 du 18 1915) ; | let 3 du décret no 49-12 du 42 janvi ) 
| 1 a | sont fixés ainsi qu'il suit, à compiler « 
ete X d s du service de l'assuran rédit | 4er janvier 19:38, d une part, et du 1‘ ] 
[e | ont | d'Etat: | vier 1949, d'autre part: 
I. — AGEXTS TITULAIRES 
e—- L —— —  — — — = = TT = =  — — cn 
TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
EMPLOIS GRABES ET ÉCHELONS INDICES 
de base 1945 de reclassement. traitements 1918 
francs francs. france 
{ ’ 
{ ! de SE ET TENTE NN Es Reco 270.000 600 78.525 721.000 
Chof ché ossétvirenrsdnes LOS 10! séshiesbee 970,000 675 66.600 709,000 
2° ÉChElON sssossoosees »17.000 FA) 66.975 629,000 
1er « luses daventé se 5,000 520 60.975 627.001) 
Chef de bureau... PS PS AR en INSSD nasde és 210.000 500 63,750 574.000 
ire CIASSE socososcosecee 105,000 474 571.629 543.000 
20 CIASS6 ssosteaasseose 180,000 447 55.225 504.000 
je ISSE ssoovesersase e 162.000 420 51.090 469.006 
bo 6 PP TI Den LL S CISSSS Siméimsccent 150.000 410 60,95 423.000 
2e CIASSE ..scsssass eee 12.000 370 54.925 379.000 
j° ISC O snnnsassuste.e 120,000 3) 16.925 399.000 
« Lriondanaté . RTL TILIT ire classe no 105.00 42 300 »7. 0%) 
Ù CHASSO cuvcocshassooe 5,000 423,475 275.000 
CIASSE ssssosooose see S7.000 45.079 952.000 
ARR LE SN TT ctoonx } 179 CIASSO soso 78.000 261 42.000 931.000 
DS CIRBSO sas uses 9.000 23 10,360 217.000 
D CIURSS uses ist 60, 000 235 38.72% 201.000 
4° classe CRRRLAITIIIIIIT! 4.000 229 37 425 189.000 
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“ed 
art. à. — Les nouveaux traitements fixés pur 
le présent arrêté sont extusis de touie gra- 
ufcaton. 
Aucone indemniké ou avantage accessoire, 
de que:que nature que ce soil, ne peul être 
accondé aux fonctionnaires et agents énumé- 
rés au présent arrêté que dans les conditions 
ées par les érticles à et 7 de l'omonnaimne 


+ 10,7 


1 6 janvier; 19 

art, 3 — Les nouveaux traitements sont 

attributs aux agemis suivant leurs ciasse €l 
‘ 1e | respecti s, 


L'attribution des “nouveaux traitéemenis ne 
eera pas cansidérée comime UR avancement e 
l'ancienneté des agents dans leur classe ou 
écheon vcompiera du jour dé IGur ueriuère 
protnotion. . 

art. & — Le présent arrêté éera publié an 
Journal oifictel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 mars 1912. 

Le ministre des finances 
ct des aflaires éconoriiques, 
Pour le Si rélaire, d'Etal aux finances 
et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
LL UDLLL LL ue OT 
Pour le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques ét par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL JAPIOT 
Le secrétaire d'Etat à ta 
du conseil (Jonction publique et 
Téjorme administrative), 
JEAN BIONMI. 


+ee- 





Règlement de la tranche spéciale de Pâques 
de la loterie nationale 1949, 


Article ler. 
Pur modification aux dispositions du règle- 
inent du 27 janvier 1949, inséré au Journal 
officiel du 3 février 1919, le secrétaire genéral 
de la lote”'e nationale est autair:sé à procéder, 
u titre de la lotere 1939, à ;'émission d'une 
tranche spéciale dite « Tranche de Paques ». 


Article 2. 
Celle tranche comprend 600.000 billets né- 
en deux séries de 3.00 billets cha- 
‘séries À et DB), numérotés de OO0Q0t à 


article 3. 

Les billets sont vendus par l'intermédiaire 
des guichets, organismes ou groupements dé- 
signês à l'article G du mgiement susvisé. 

Arlicle à. 

le prix du billet simple est fixé à 1.750 F 

(3.500 F le billet jume!lé). 
Article 5, 

Les lots, dont le nombre total s'lève à 
21.321 et dant le montant s'élève à 630 mil- 
lions de francs, sont répartis de la facon sui- 
vante: 


irus 
«urie 


10000, 


- 


SÉRIE A 


4 Jot de 10.000.000 F.... 40.000.000 F. 
1 — 40.000.000 ve 10.000.0 0 
% — 6.000.000 .... 16.000.000 
3 — 5.000.000  .... 15.004.000 
5 — 2.009,000  ..., 10,000.000 
S — 4.000.000  ,... 8.090,00 
3 — 500,000  .... 4.500.000 
3 — 400.000 +. 1.200.000 
3 — 200.000  .... 3.600.000 
12 — 200,000 ...,. 2.100.000 
42 — 400.000  ,...  1.°1x.000 
ED 60.009  .... 3.600 (000 
50 — 40.000 ….. 2,100.&9 
œ — 09.000  ,.,, 41.800.000 
60 — 20.000  ,.,.  4,200,000 
0) — 45-000 901,000 
600 — 10.000  .... 6.000.000 
UD — 9.000 .... 5.100.000 
_ 600 — 8.000 ,... 4.8 4,000 
3.000  — 5.000  .... 15.0%.,000 
3.000  — 4.200 .... 13.500.000 
3.000 — 4.000 .... 12.0n 000 
3.000 — 2.540 ds. 19.540000 
SM 3.000 8... 9.000.000 
10.000 — 2.000 ,..., 60,00 .000 
6,000 1.000 . 60.000.000 
107,462 lols formant un total de. 315.000,00$ F 
de lets, 





présidence- 











Sbrix B 
a lot .de 15.000.000 F...+ 45.000.000 } 

{ E 3.000 .0ky RÉ 3 00Q € Car 
a _— 4.200. x) à of 2,10.00 
S [UITALLE MS SANT AA LT 
» _— Sur, OCR) be 4.0 0 .voo 
8 = 70.0) LR 5.604. C0) 
Eos [FLAREEL AL LIALLE 
$ — H'LUREA L 52 1.200.000 
12 — FLEMLEL ; 4.500.000 
12 PE 300 (00) RC 3.6xr. 000) 
12 — 450.00) à 1.500.000 
60 A H',t4n) sat 4,0 (vx) 
(0 ne és (0m) 4 3.601. 0XN) 
60 ns STRLLI Pa RALTIRLET 
RE —— TMELE See è 2, 1.000 
EG  — 20,000 eu: 1.300,000 
EU — 16. 0x) c.. 9.000.000 
GEO)  — 4:.060Q  ,. 8. 400. Qu0 
END)  — 12.000 .... 71.00.00 
3.000  — 40.000 .... 30.'Kh.000 
J.009  —… 8.000 .... 24.0), KO 
JUUQ 7.000 .... 21.000.000 
3.000 6.000  .... 1.000.000 
TO  — 5.000 e...  13.t00,000 
30.000  — 2,000 .... 60.000.0x 
60.090  — 1.000  .... 60.000.000 

107.162 lats formant un total de. 315.000.000 F 
de Its. 

Art'ele 6. 
Le tirage de cette tranche spéciale aura 


lieu, en présence du public, le mercredi 
13 avril (M9, à vingt heures trente. Cette 
date sera confirmée par un avis gublé au 
Journal officiel et les ré<uilats de ce liruge 
paraitronut de mème au Journa officiel 


articie 1. 

Le tirage sera effectué dans ks conditions 
indiquées ci-après: 

Six appareils seront utüisés. Les cinq appa- 
rells de droite contendrunt chacun dix bou:es 
numérotées portant les chiffres d, 1, 2, 3, 4, 5, 
ù, 1, 8, 9: ces appareils correspondront res- 
pectivernent aux chiffres des unités, des 
jizaaines, des centaines. des mille et des 
dizaines de mille des numéros gagnants. La 
sixième appareil, à gauche, contiermira trois 
bou'es numérotées portant les chiffres 0, 1 
et 2. Cet appare!l correspondra aux eh ffres 
des centaines de mile des numéros gagnants 
‘étant entendu que, pour le tirage, au numéro 
300.000 correspordra le nmbre 000.00 }). 


do Lots de 2.000 F en séries À et B. 


Un chiffre sera extrait du premier appareil 
(appareil des un!Yési. Les 39000 billets de la 
série A et les 30.000 biliets de la sére B 
dont le numéro se terminera par le ehitfre 
ainsi tiré gagneront chacun un lo: de 200 F 

Exemple: L?: chiffre 9 est extrait de l'appa- 
rell des unités, Tous le billets finissant per 
le chiffre 9 gagnent chacun 2.000 F, tant en 
série A qu'en série B. 


%o Lots de consolation de 4000 F 
en séries À et B. 


Les 30.000 billets de la série A et les 30.000 
billets de ia série B se terminant par le chif- 
fre qui précède immédiat-ment le chiüfre ex- 
trait ci-dessus graneront chacun un lot de 
consolation de 1.000 F. De même, les 30.000 
billets de la série A et les 30.000 hillets de la 
série B se terminant par Ke chiffre qui suit 
immédiatement le chiffre extrait ci-dessus ga- 
gneront chacun un lot de consolation de 
1.009 F, 

Pour cette disposilion, les numéros sont 
classés dans l’ordre suivant: 0, 1, 2, 3, 4, 5, 
6, 7, 8, 9, 0. 

Exemple: Le chiffre Q est extrait de l’appa- 
reil des unilés. Teus les billets finissant, soit 
par le chiffre 1, soit par le chiffre 9, gagnent 
chacun 1.000 F, tant en série A qu'en série B. 


3 Lots de 3.000 F en série À 
ct 5.000 F en série B 


Le chiffre tiré ayant été remis dans le pre- 
mier appareil, il sera procédé à un tirage por- 
lapt sur lès deux prerniers appareils (unités 
et dizaines). Les 3.000 hillets de la série A 
dont le numéro se termivera par le nombre 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 














2 mA par é «À IX hif=02 gacner nt cha nu" 
t de 400) F. Les 3060 bi s d a S- 


rie B portant la même terminaison gagneront 
chacun un lot de 5 (NN F 
je Lots de 340 F en série A4 
et G.000 F en série B 


Les chifr été remis dans leur 
appareil respectif, 1 sera procédé à un tir.ge 
porlant sur les deux premiers app re.ls (uni- 
tés et dizaines). Les 3.000 billets de la série A 
dont le numéro <e lesminera par le rortre 
formé par c jeux chitffr gagneront cha- 

s de la 


cun un lot de 3.906 F. Les 40 bike 
série B portant la mème terminais 
rout chacun un lot de G009 F. 

1000 F en série À 
F en série B. 


nis dans leur 


5 Lots de 
et 7.000 
Les chiffres tirés a int été 1 
appareil respectif, il sera procédé à un tirage 
ortant $ur Les deux premiers apparelis (uli- 
(és él dizaines). Les 3000 blets de la sére A 
dont & numéro se terminera par le ,:6 mnre 
formé par ces deux Chilres gngnoeront ela- 
cun un lot de 4.000 F. Les 3.000 bilels @” ta 
série B portant la même terminaison gagne- 
ront chacun un lot de 7.000 F. 


Ge Lots de 4.500 F en série À 
et 8.000 F en série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur 
appareil respectif, il sera procédé à un tirage 
portent sur les deux oremiers appareils (nui- 
lés et dizaines). Les 3.000 billets de la série A 
dont le numéro se term nera par le nrimb:e 
formé par ces deux chiffres, gagneront cha- 
cun un lot de 4.590 F. Les 3.000 uileis de la 
séie B portant la même terminaison gagne- 
ront chacun un !6t de 8.000 F. 


7o Lots de 5000 F en série À 
et 10.000 F en série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leu? 
appareii respectif, il sera procédé à un tirage 
portant sur lies deux premiers appareils (un- 
tés et dizamnes). Les 3.000 billets de la série À 
dent le numéro se terminera par le nombre 
{ormé par ce: deux chiffres, gasneront cha- 
cun un lot de 5.000 F, Les 3.000 b lets de !a 
série B portant la même terminaison gagne- 
ront chacun un ‘ot de 10.000 F. 


Se Lots de 8 G00 F en série À 
et 12.000 F en série B. 


Les chiffres tirfs avant été remis dans leu 
appareil respectif, il sera procédé à un lirage 
orlant sur les trois premiers appareils uni 
és, dizaines et centarnesrs. Les 200 b. lets de 
la série A dont le numéro se terminera par le 
nombre formé par ces trois chiffres, gazno- 
ront chacun un lot de 8.600 F. Les 90) billets 
de la s$ria 5 portant la même term naïson ga- 
gneront chacun un lot de 12000 F. 

IL sera procidé de la même façon à l'ex- 
traction d'une nouvelle combinaison de trois 
chiffres déterminant %0 nouveaux hillets de 
la série A gagaant chacun un lot de 800 F 
et 06 nouveaux ‘'illets de la série B gagrant 
chacun un lot de 12000 F, pour former an 
total 606 lots de 3.090 F en série A et 600 lots 
de 12.000 F en série B, 


9e Lots de 9.000 F en série A 
et 11.000 F en série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur 
appareil respectif, il sera procédé à un tirage 
portant sur les trois premiers app reils (uui- 
tés, dizaines et centaine-}. Les 310 bllets de 
la série À dont le numéro se terminera par 
e nombre formé par ces trois chiffres, gagne- 
ront chacun un 10t de 9.000 F, Les 209 billets 
de la série B portant la même terminaison ga: 
gneront chacun un lot de 14.000 F. 

l sera procédé de la même façon à l’extrac- 
tion d'une nouvelle combinaison de trois chif- 
fres délerminant 300 nouveaux billets de la 
série A gaznant chacun un lot de 9.000 F «t 


AN nouveaux billets de In série B gagnant 
chacun @n lot de 15.000 F pour former au 
total 600 lots d: 9.000 F en série À et 0 


lots de 14.000 F en série EH, 
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109 Lots de 10.04% F en rie A 
ét 10.00) F en série B. 

Les chiffres it avant été rernis dans leur 
appareii respectif, il sera procédé à un tirage 
| rrtant las tr prefniés anparelis (uni- 
és, dizaines et « natal . Les 49 billets de 
la Série A dont le numéro se terminera par 
Je nombre formé par ces trois chiffres ga- 
gneront chacun un lot de 10.000 F. Les 5300 
hi de la eérie B portant la même termi- 
nais on £gagneront chacun un lot de 16.000 F, 

I Sera procédé de la même façon à l'ex- 
raction d'une nouvelle combinaison de trois 
chiffres déterminant 300 nouveaux billets de 
Ja série À gagnant chacun un lt de 10.000 F 
et 300 uveaux bllets de la série B gagnant 
chacun un lot de 16.000 F pour former au 

tal 0 lots de 10.000 F en série À et GÔ 
lois de 16.000 F en crie 
119 Lots de 15.000 F en gséric A 
el NX) F en strie B. 

Les chiffres tir sant “1& remis dans leur 
ipparcil eclif, il sera procédé à un tirage 
ortant sur les quatre premiens apparei's ‘uni- 
1Üs, dizaines, centaines çt mille). Les 30 bil- 
Jets de la Série A dont le numéro se (ermi- 
nera par 1» nombre formé par ces quatre 
chiffres gagneront chacun un lot de 15.006 F, 
Les 30 hilets de la strie B porlont la même 
terminaison gagneront cha'un un lot de 


000 F 


I éera proc&h$ de la même facon à l’extrac- 
tlon d'une nouvelle combinaison de quatre 
chiffre *s dulerminant 930 nouveaux billets de 
ja série À gagnant chacun un lot de 15.900 F 
et 20 nouveaux billets de la série B gagnant 
chacun un jot de 30.000 F pour former au 
total 6 lots de 15.000 F en stle A et 6 lots 
de 3 0h) F en ecrie D. 

L: Lots de 99.00) F en séri { 


ct 40.9) F' en série B 


" 1,167 L * 
Les chiffres és ayant él6 rer dans icur 


appareil respectif, il sera procédé à un tirage 

portant! sur ws quatre premiers appareils ‘uni- 

tés, dizaines, ecn'aines et mille), Les 3% bil- 

lets de la # 1e À dont le numéro se terminera 

par le nombre formé par ces quatre chiffres 
L l 


Lagneront chacun un lot de 99.090 F. 


Les 





30 billets de la sérle D portant la même ter- 
JnintiSon gasheront chicon un lot de 410.00 
Far 
Il sera procédé de la mème facon à l’ex- 
fraction d'un iouveélle combinaison d° quatre 
chiffres déterminant 99 nouveanx billete de 
1 
Ja Série À gagnant chacun un lot de %.000 F 
et 30 nouveaux biliels de la série B gagnant 
Chacun un lot d 10.04) EF pour former au 
total 60 lots de M.000 F en rie À et 60 'ots 
de 40.00 \ k 
; ? nf ? 0 00 F pa { 
“OU EF en Série B 
Lx (re ivant été nis d leur 
apparcei: re l sera pr Sa u rage 
por ant a juat: | fi I ils 
{ l RAT: naines { mill Les 
) bill de Ja ie A dont le numéro $se 
lerminera par | iopn bi mé pa s quatre 
{ lires un t chacun un lot de 30000 } 
Les ) Hill | la serie RB portant Ja 
‘ 
Hulnt term r iti 
{ Kh) }' 
| 1 dé de la même f \ 
t ' Î [ ñ rn tr 
hiff déterminant st) nouveaux Dhillets 
de fa { À gagznan icun un lot d KA 
franrs et 4) nouveaux hillets de la série B 
ragnant chacun : lot de MM pour for 
nl , 60 lots de 300 ( wrie À 
” ‘ ) “0 , i } 
i [ l 00 F « t ” Â 
N F en B 
Les res tirés ayant ét s teur 
appareil respectif, il sera pro in tirage 
portant ir les quatre premiers appareils 
(unités, dizaines, centaines et mill Les 
& billets d IA série A ont le numcro se 
ini h mbre ! h s quatre 














chiffres gagneront chacun un lot de 40.000 P. 
Les % billets de la B portant la même 


série 


terminaison gasneront chacun un lot de 
60.00%) F. 

Il sera procälé de ia méme façon à lex- 
traction d'une nouvelle combinaison de qua- 
tre chiffres déterminant 50 nouveaux billets 
de la série À gagnant chacun un lot de 40.000 
francs et #0 nouveaux billets de la série B 
gagnant chacun un lot de G0.00 F pour 
lormer au total 6 lots de 40.000 F en séric À 
et 60 lots de 60,900 F en série B. 


15e Lots de (1.000 F en : 
et S0 0) F en série , 

Les ehiffres tirés ayant été reluis dans leur 
appareil respectif, il sera procédé à un tirage 
portant sur les quatre premiers a} ppareils 
(unités, dizaines, centaines et mille). Les #) 
billets de la série. A dont le numéro se ter- 


minera par le nombre formé par ces qualre 
chiffres gagneront chacun un Jot de 60.000 F. 
Les 30 billets de la série B portant la même 
terminaison gaynsront Chacun un lot de 
ss) 000 F 

1 sera procédé de la même facon à l’extrac- 
tion dune nouvelle combinaison de quatre 
chiffres déterminant 30 nouveaux billets de Ja 


série A gagnant chacun un lot de 60.000 F et 
30 nouveaux billets de la sérié B gagnant 


pour former an 
en %rice À et 60 lots 


chacun un lot de 80.000 F 
total 60 lots de 60.000 F 
de S0.000 F en série B. 


séric À 
L, 


46° Lots de 100.000 F en 
et 150.000 F en série 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur 
ap} areil respectif, il sera procédé à un tirage 


por‘ant sur les cing premiers appareils {unt- 
tés, dizaines, centaines, mille et dizaines de 
mille\. Les 3 billets de la série À dont le 
numéro se terminera par le nombre formé 


par ces cinq chiffres gazneront chacun un lot 
lu 100.000 F. Les 3 billets de ja série B por- 
tant la mêmé& terminaison charun 
un lot de 150.000 F 

H sera procédé de la même façon à trois 
nouvelles extractions d'une combinaison de 
cinq chiffres déterminant chacune 3 nouveaux 


dece” 
-agnieronut 


billets de la série À gagnant chacun un lot 
de 100900 F et 3 nouveaux billets de la 
série B gagnant chacun un lot de 150.000 F 


pour former au total 12 lots de 100.000 F en 


Série A et 12 lots de 1%) 900 F en sério B. 
170 Lots de 20A.GX) F en série A 
et XX) O0 F en série E. 
Les chiffres tirés ayant été remis dans leur 
appareil respectif, il sera procédé à un tirage 


portant sur le s cinq premiers appareils (unités, 
dizaines, centaines, mille et dizaines de 
mile). Les 3 billeis de ia série A dont Île 
numéro se terminera par le nombre formé par 
un lot de 


ces cinq chiffres gagneront chacun 

200.000 F, Les 3 billets de la série B portant 
la même terminaison gagneront chacun un 
lot de 209.000 F 

Il sera pi a lé la même façon à trois 
nouvelles extractions d'une combinaison de 
‘inq eniitr es "séteriine it chacune 3 nou- 
veaux billets de la série A gagnant chacun 
un lot de 200.000 F et 3 nouveaux billets de 
la Série B gagnant chacun un lot de 200.000 


francs pour form ‘r au total 1? lots de 200.000 


francs en série À et 12 lots de 2300.X0 F en 
série B 
45 Lots de 300.02 À Rs strie À 
et 100.000 en série B, 


Les 
appareil respes 


chires tirés ayant été remis dans leur 
tif, Ü sera procédé à un tirage 
poriant £ur les cinq premiers æppareils 
unités dizaines, centaines, mille et Tostnes 
de mile) Les à billets de la série A dont 
le nunmicro se terminera par le nombre formé 
par ces cinq chiffres gagneront chacun un 
lot de 200.00) F Les 3 billets de la série B 


portant la mème terminaison gagneronl cha- 
ï nm À 1- 109 CON 





Fe 

I sera procédé de la mème façon À +. 
nouveles extract{ons d'une combi : 
cinq chiffres déterminant Chacune 
veaux billets de la série À gagnar 
un lot de 300.000 F et 3 nouveaux 
la série B gagnant chacun un lot de 4 con 
pour former au total 52 lots ré 300.000 F 
Srie A et 142 jiots de 10.0 F x 


nä!s0 D de 


it Chan 
} 
l 


190 Lots de 400.GN F 
et 500000 F en 


en série A 
série B, 

Les chiffres tirés ayant été remis dan: n 
appareil respeclif, il sera procédé à un ! 
partant sur les cinq premiers appareils 
tés, dizaines, centaïnes, mille æ&t dizaine 
mille). Les trois billets de la série À dont 
numéro se terminera par le nombre forme 
ar ces cinq chiffres gagneront chacun 
ot le 400.000 F. Les trais billets de Ja 
portant ja même termioalson gignero 


cun un lot de 54.000 F, 


99° Lots de Aion F 
et 6.000 4 


en série À 


ous cduux 4 





Les chiffres tirés ayant été remis dans los fe 
appareil respectif, il sera procédé à Un | 
Re sur les cinq premiers appareil 

dizaines, centaines, mile et dizaines de LE 
mille) Les trois billeis de la série A do! Lx 
ie numéro se terminera par Je nombre form Ë 
ar ces cinq chiffres gagnerout chacun 
'ot de 500.000 F. Les trois billets de 1 la série 
portant la mé me terminaison gigneront € 
cun un lot de 600.000 F, 





219 Lots de 1.009 YN de 
et 700.000 


francs en série 4 
F en série B. 


PPT el male choc 7 


Les chiffres tirés ayant 616 remis dans ss 
appareil respectif, il sera prorédé à un! 
portant sur les six appareils (unités, 4 
centaines, mille, dizaines de mille et cn. 
taines de mille}. La biltet de la série À dm! 
le numéro correspondra aux six chiffres 


gagnera + lot de 1.000.009 de francs, Li 
billet de la série B portant le même num Î 
gagnera un lot de 300.000 F, È 


I sera procé: dé de la même facon à st 
nouvelles exiractions d’une combinaison à 
six chiffres déterminant chacune sept nou. 
veaux hillets de la série A gagnant chacun 
un lot de 1.000.000 de francs et sept nouveaux 
biliets de la série B gagnant chaeun un ! 
de 304.000 F pour former au total huit lots 
de 1.000.000 de francs en série À et huit los 
de 700.000 F en série B. 


220 Lots de 2.00 0 
et 8.000 F 


de francs en série A 
en série B. 


es chiffres tirés avant été remis dans leu 
appareil respectif, il sera procédé à un ürage 
portant sur les six appareils (unités, dizaines, 
centaines, miile, dizaines de mille et 
taines de mille). Le bi ilet de Ja série A 
Je numéro cort "eSpon dra aux six chiffres tin : 
gagnera un lot de 2.000.000 de francs, Le bill 1È 
de la série B portant le même nuréro g Ë 
gnera un lat de 800.000 F. 

1 sera prorédé de la même façon à quatr 
nouvelles extractions d'une combinaison Ü 
six chiffres déterminant chacune quatre no 
veaux billete de la série À gagnant cha 
un lot de 2000.90 de francs et quatre n 
veaux billets de la série B gagnant chair 
un jot de 800.0% F pour fort mer au lolal 
lots de 2.000.000 de Fancs en série A et cn] 
lots de 800.000 F en série B. 


23 Lots de 5.009.000 de francs en siis À 
et 900.000 F en série D. 


's tirs: ayant été remis danse ! 


, Sera procédé à un tirog 
[ pareils (unités, dizaunt*, 
centaines, mille, dizaines de mille et cen- 


laines de mi ile), Le billet de la série A dot 

le numéro correspondra aux Six chiffres Ure 
gagnera un lot de 5.40.&X de frames. Le Dir- 

lei de la série B portant Je mème numero 41- 
era un loi de 2. 


Les chiffr 
appareil respectif 
portant sur les sh 











— 
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Il sera procédé de la mème façon à deu 
nouvelles extractions d'une combinaison de 
six chiffres déterminant chacune deux nou- 
veaux billets de la série A gagnant cha- 
cun un lot de 5.000.000 de francs et deux nou- 
veaux billets de la série B gagnant cha- 
cun un lot de 909.000 F pour former au total 
trois lots de 5.000.000 de franes en série A et 
Gois lots de KXL0N) F en série B. 






250 Lots de 8.000.000 de francs en série A 
et 1.209.000 F en série B. 





Les chiffres tirés ayant été remis 4 


un 


apoareil respectif, il Sera procédé à 

portant sur les six appareils (unités, dizaines, 
centaines, mille, dizaines de mille et cen- 
taines de mille). Le billet de la Série A dont 
te numéro correspondra aux six chiffres tirés 
gagnera un lot de 8.009.000 de franes. Le bil- 
let de la série B portant le mème nuinéro ga- 
gnera un lot de 1.200.000 F 


Il sera procédé de la même façon à l’ex- 
traction d'une nouvelles combinaison de six 
chittres déterminant un nouveau billet de la 
stüa Aofteuaut, He lot fe 890.000, d0 francs 
lot le 1.200.000 EF pour farmer au tolal deux 
lots de S0064%0 de franre en série À et deux 
lots de 1.200.) F en série R. 


à série À 


2e Lats de 11.00.00 de franes e1 
série B. 


et 3.040.) de francs en 

Les chiffres tims avant été remis dans leur 
appareil respectif, il sera procédé À un tirage 
sortant sur les six appareils (unités, dizaines, 
centaines, mille, dizaines de mille et cen- 
taires de mille), Le billet de la série A dont 
Je numéro correspondra aux six chiffres tirés 
Lagnera un lot de 10.000.000 de francs. Le bil- 
Yet de la série H portant le même numéro ga- 
guera un lot de 3.0%K.000 de francs. 


49 Lots de 40.00.0099 de francs en série À 
et 15.000.0%X) de francs en série PB. 


Les chiffres tir£s avant été remis dans leur 
@ppareil respectif, il sera procédé à un tirage 
portant sur les six appareils (unités, dizaines, 
centaines, mille, dizaines de mille et cen- 
taines de mille), Le billet de la série A dont 
le numéro correspondra aux six chiffres tirés 
ragnera un lot de 40.00.0009 de francs. Le bil- 
et de la série B portant le même numéro ga- 
gneta un lot de 135.0K0.000 de francs. 


Article 6. 


Le cumul des lots sur un même billet est 
sutorisé. Toutefois, le cumul de deux lots 
égaux ou shpérieurs à 700.000 F est interdit. 

Le cas échéant, le lot le plus élevé, ou, en- 
eore, à égalité, le lot tiré le prernier de- 
meure attribué et un nouveau tirage est ef- 
fectué pour l'attribution de l’autre lot. 

Tous les cumuls cont autorisés entre les 
jots d'une série st ceux de l'autre série. 


Article 9. 


Les lots ne sont soumis ni à Ja taxe propor 
tionnelie, ni à la surlaxe progressive insti 
tuées par le décret n° 48-1986 du 9 décembre 
4948 art. 3, 47, 48 et 59). 

Les lo's sont payables en espèces et à vue, 
sous les réserves énoncées aux articles 40 
ét 11. 

Article 10. 


L'agent comptabie de la Delte publique 
payera à vue, par chèque barré au porteur ou 
à ordre, ou par virement de comple, dès le 
premier jour ouvrable qui suivra le tirage, les 
-ots égaux ou inférieurs à 20.000 F affectés a 
des billets indivisibies et les lots égaux ou 
juférieurs à 100.000 F aflectés à des billets 
divisibles, [1 payera dans les mêmes condi- 
tions les lots d’un montant supérieur à par 
tr du deuxième jour ouvrable qui suivra le 
tirage, ou, si ce jour est un samedi, à partir 
du troisième jour ouvrable. 

Il acceptera en dépôt, à partir du deuxième 
jour ouvrable qui suivra le lirage, ou, si ce 
jour est un samedi, à partir du troisième jour 
ouvrable, les ‘bflets indivisibles gagnant les 
iots d'un montant égal on supérieur * 30.000 EF 
ti les billets divisibles gagnant les Jots d'un 
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montant supérieur à 100.000 F dont le paye 
ment sera demandé en nuinéraire, Ii sera re 


inis au déposant une reconnaissance de dépot 
“omportant lindication du numéro du liliet 
(y compris la série et la tranche). Crite re 


ce pourra être nominaiive où au 
du déposant. Aucune opposi 





porteur À 
tion, ni réclamation ne 5€ 


r 


DE 
é 


» 
de perte ou de vol d'une reconnaissance au | 


porieur. 





Si la vérification elec , v 
comptable de la betie p 1h} ui pas 
apparaitre de doute sur té du 


illet, 1 ayement aura lieu le lendemain à 
billet, le pa) 
la caisse du payeur général de la Seine. Dans 
la cas où la reconnaissance aurait été déivrée 
sous la forme yminative, le pay ment nv 
pourrait avoir leu que sur es jus!ficaiions 
d'usage (identité, elc.). 

Le receveur central des 
et le payeur général de Ja Seine ! ront à 






finances de la Seme 


vue, dès la premier jour ouvrable qui suivra le | 


! Len 


are, les lots « gaux où iMéricurs à Z:U4XX) k 


Article 11. 
Les caisses ci-dessous désigrnx \ 
vue, dès qu'eiles auront été mises ex passes 
sion des listes officielles portant les résa)- 


‘es payeront à 


tats d’un tirage, les lots <gaux ou inférieurs 
à 20.000 F: 

Trésoreries générales ettes des finances, 
recettes-perceplions ct pr puons ecelttes. 
perceptions municipales et perre] s munf- 


cipales ; 

Trésorerie générale, recettes principales des 
finances de l'Algérie et calsses des comptu- 
bles subordonnés ; 

Trésoreries générales de la Tuni:ie, du Ma- 
roc et des colonies; 

Bureaux de poste des chefs-leux de dépar- 
tement, d'arrondissement et de canton et tous 
autres suffisamment importants qui sennt 
désignés à cet effet. 

Pour les lots d’un montant égal ou supé- 
rieur à 30.000 F, les caisses désignées ci-dessus 
recevront en dépôt, à partir du deuxième jour 
ouvrable suivant le tirage, les billets gagnants 
et les adresseront pour vérification à l'agence 
comptable de la delle pubiique, après avoir 
remis aux déposants une reconnaissance de 
dépôt comportant notamment l'indicati 
numéro du bildet (y compris la série et la 
tranche). Cette reconnaissance pourra e 
nominative ou au porteur au gré du dépo- 
sant. Aucune opposilion ni réclamation ne 
sera recevable en cas de perte ou de vol d'une 
reconnaissance au porteur. 

Si la vérification effectuée par l'agence 
comptable de :a dette publique ne fait pas 
apparaitre de doute sur l'authenticité du billet, 
le payement aura lieu à la caisse qui a reçu 
le dépôt dès réception de l'autorisation de 
payement correspondante. 

Pans le cas où la reconnaissance aura été 
délivrée sous la forme nominative, le paye- 
nent ne pourra avoir Jieu que sur les fuetifi- 
cations d'usage (identité, elc.), 















11n1 Li 
Arücle 12. 


Les billets gagnants non présentés au paye- 
ment dans un déJai de six mois à compter 
du jour du tirage sont annulés et le montant 
des lots correspondants est acquis à la loterie 
nationa:e. 

Il en est de même pour les billets gignants 
qui auraient été déposés pour vérification dans 
le délai de six mois visé ci-dessus, mais dont 
ensuite le payement n'aurait pas été demandé 
avant l'expiration du huitième mois à compter 
du tirage. 

Article 43. 

Toute souscription à Ja loterie 
implique adhésion au présent rèziemer 





Arlick 41. 
Ce règlement sera inséré au Journal officiel 
de la République française, 
Approuvé: 
Paris, le 2 mars 1959. 
Lé ministre des { 
MAURICE-PEITSCI 


+0 


trancCes, 
1e 
IE. 





0 . 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


f.clèvement du monian: maximum des avan: 
ces susceplibles d'êtr: consenties au règis- 
seur des « services e térieurs du travail ef 
de la main-d'œuvre » de Paris. 





| | minis! 1 tra { e la Lrité cn 
| ciauleet ten ( ct des alla 
teCononLiqUues 
Vu l'article 93 du & t du St mui 12 np 
tant règlement géim sur la omplabiiité 
pulique 
Vu l'arrété du 6 décembre 1945, moJifk ! 
portant création d'une 


| l'arrêté du 23 avrl! 1944 
| régie d'avan:es auprès servic 
| du travoil et de Ja main-d'œuvre {cx- « office 
régional du travail de Paris »}; 

Vu les dévrels nos 45-1003 et 16-104 du 
27 avril Vue porimmt ro anlsntion dos ser 
vires extôriours du run Vs et Ge ja man 


vi 


extérieurs 





a d ivre, 
Arrètenit: 

Art. fer, — Les ürlicles 2 4 
€ décembre 1945, modifs par 
l'arrèté du 23 avril 1948 susvisé, sont modifkéts 
omme suit 

a Art. 2 — Le montart maximum des ava 
res qui pourront étre consonties an négisenr 
est fixé à GK) 000 F, Il en sera justifié dans 1» 
délsi d'un mois et dans les conditions pré- 
vues par les règlement ir la tnplab:iits 
publique 

a Art. 2. ir, désigné par arrcté 
du ministre du travail et de la seurilé s6- 
ciale, est assujetti à un cautionnement de 
60.000 F, qui peut être constitué en numé- 
raire, en rentes sur l'Etat où remplacé par Ja 
garantie fournie par l'affiliation à une asso 
ciation française de cautionnement mutuel] 
agréée. fl perçoit tre indemnits de ceaissr 
d'un montant annuel de 2.40 F. ». 


'avrité 
t 3 de l'arrèté Gu 
}’ “ioin ? 
ar l'article 1er 4 


— Le régise 


. 


Art. 2. — Les dispositions du présent arrèk 
prendront effet à compter du 1° mars 1949. 

Ar. 3. — Le directeur d 
générale et du personnel au ministère du tra 
vail et de la sécurité sociale et la directeur 
de la comptabilité publique au ministère des 
finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui éera puhlié 
au Journal officiel de la République français: 


Falt À Paris, Ja 94 février 1949. 


Le ministre du travail 
et de lu sécurite sociale, 


eo l'administration 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cab net, 

FERNAND Ss,MSON, 

Le nünistre des finances 
et des afjaires économiques, 

Pour le ministre et par délégation 

Le chef du cabinet 
YVES MALÉCOT, 


+ 6 e- 


» 





| Fixation du salaire forfaitaire à prendre pour 
base du calcul des cotisations de securite 
sociale afférentes aux ouvreuses payées à 
l'aide de pourboires, des théâtres lyriques 
nationaux (Opéra et Opéra-Comique) et des 
salles de la Comédie-Française. 


Le ministre du travail et de la sécurité s 
ciale, 

Vu l'ordonnance no 45-220 du 4 octobre 1M; 
portant organisi‘ion de la sécurité sociale 
notamment le premier alinéa (in fine) de l’ar 
cle 92; 

Vu l'arrêté du 30 novembre 1943 relatif à 

la fixation forfaitaire du salaire à prendre pour 
À base du calcul des cotisations de sécurité e0- 





sh. 

















cale afférentes Aux Ouvreuses aux pourboire 
éâtres lyriques nationaux et de la Co 
lie l'rancalse ; 
S là propeslion « maitre d req 
wnseil d'Etat, dir cénéral de la &é 
« uie, 
\ ; 

Art. 1° Fa ce q Once1ne les Quvreuse 
aux pourboires des-tlhéat Ivriqui Dalio 
ux et de la Comédie-Franc: la rémuné- 
io à prehdre Pour base du « il des caoti 
tions de séourité s le est fixée forfait 

net à 509 F par repréeentali 

Art 2. — Le mañtre des requites au conseil 
l'État, direcléear général de Ju sécurité sociale, 
4 “hargé de l'application du présent arrêté, 
dont les dispositions prendront effet au 4er fan- 
vicr 19:19 

Fait À Paris, le 23 mars 1949. 


Le ministre du 

et de la sécurité 

Pour Je ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 


VELRNNAND EAMSON 


—+0.- 


travail 


sociale, 








Application des dispositions de l'article 18 
du décret du 12 juin 1946, 


( 


Le mini tre du tra lis Cu di id sé Le ité S0 

le, 

Vu l'ordonnance du 4 € 
organisation de la sécurité 

Vu le décrei du 12 juin 1946 prévoyant des 
nosures lransiloires pour l'application, dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
t de la Mosclle, du rouveau régime de sécu- 
rité sociale, et notamment l'article 18: 

Vu l'arrêté du 29 juin 1946 portant fixation 
le Ja date de l'immmatriculution au régime gé 
néral des assurances sori: des salariés re 


lobre 1945 portant 
sociale; 


«ct 


levant de l'article 35 ($ 9) du décret du 28 oc- 
tobre 1995: 

Sur Île rapport du maitre des requêtes au 
conseil d'Etat, directeur général de la sécurité 
vOt lale, 

Arrête 

Art. der, — Les salariis visés à l'article 4e 
le l'arrêté du 29 juin 1946 sont rétabiis, en ce 
jui conccrne l'assu ance vivcillesse, dans tes 
roits qu'ils auraient eus si le régime géné- 
ral des assurances sociales leur avait été ap 


plicable pendant les péri pour lesquelles 
Is étfaicnt soumis à l'assurance obl gatoire 
affiliés à un régime particulier 
l'article 25 (8 9 du décret-loi du 
1955 modifié, 


et sont restés 
relevant de 


3 octobri 


art, 2 — A ce! effet, l'institution auprès de 
laqu ila à été ronstitué ! rezume particulier 
iqu 1 les interessés sont affiliés devra etfec 
luer à la caisse prinaire de Sécurité sociale 
de Dijon, un versement, destiné à la caisse 


itionale da sécurité sociale, égal au mon 
tant des Cotisations qui auraient dù étre ac 
4 1itiées ] eux où ponr leur compte, au titre 
de l'assurai vicillesse, sous le régime Ur 

ral, poudant la période indiquée à l'arti- 

e 1% 

Art, 2, — A compter de la date visée à 
l'arrèté du 29 juin 196, la caisse régionale 


«'assuranre Yleillesse des travailleurs salariés 
le Dijon versera aux titulaires des pensions 
d'invaudils au titre du régime partrulier 
relevan! de l'article 25 !$S 9) du décret du 
3 octobre 1935, les arrérages de la pension 
d'invalidité du nwégime général des assurances 
sociales dont its bénéticieraient si leurs droits 
uvaien? été liquidés au Utre du régime géné- 
al au moment où Us ont obtenu le bénéfice 
le leur pension d'invalidfhi 


t 


art. 4. — A 


partir de la date visée à l'ar- 


icle précédent, les titulaires d pehsious de 
leillesse, au titre du régime particulier visé 
audit article, âgés d'au n s soixante ans, 
eceyroni de lu caisse réginnale d'ass nee 
leillesse des travailleurs s$ lariés ue Dijon, 
186 prestations auxquell ù s peuvent prélen 


ee ts 
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me ct 


dre, en application du décret-loi du 28 octobre 
1935 ou de l'ordonnance du 19 octobre 1945, 
tion Îg Cas 

Art. 5, — L'institution qui a la charge des 
versements visés à l'article 2 prélèvera leur 
inontant sur les réserves mathématiques afté- 
es €n2a/emenis 


rventn 
caumcs d 


Elle dircinuera par ailleurs la pension sta- 
tutaire en cours de service ou de constitution 
au profit de cha des saiariés bénéticiaires 
des ver<cinents susvisés du montant de la 
rente dont le capilal constitutif serait égal 


audit versement 


Les cotisations versées à cette institution 
pourront être réduites du montant des coti- 
sations versées aux assurances sociales par 


lus Salariés intéressés 
Art. à — Le mafire dés requêtes au ronsell 
d'Etat, directeur général de la sécurité 50- 
cale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera pubiié au Journal officiel de 
la Républiqué française. 
Fait à Paris, le 22 mars 1949. 
Le rninistre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet. 
FERNAND SAMSONK, 


+ 0 2 





Approbation du règlement modifié, relatif à 
l'application du régime supplémentaire de 
prévoyance et de retraites d’une caisse na- 
tiunale de prévoyance, 


Par arrêté du 28 mars 1919, a été approuvé 
le règlement modifié relatif à l'application du 
régune supplémentaire de prévoyance et de 
retrailes de la caisse nationale de prévoyance 
du bâtiment, des travaux publies et des in- 
dustries connexes, 7, rue du Regard, Paris (6°), 
qui a été autorisée à fonctionner dans les 
conditinns prévues aux articles 45 à 58 du 
décret modifié du 8 juin 196. 
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Décret portant promotions au grade 
de lieutenant de réserve de l'armée de l'air. 


Reclüificatif au 
1949, pag 


Journal officiel du 4 
2h, > colonne: 


mars 


Au lieu de: 

IT — Corps des Officiers de réserve 
des services administratifs de l'air, 
(Rang du 4 septembre 19410.) 

« M, Eilie (Jean), né le 23 mai 4891 », 
Lir 
IT. — Corps des officiers de réserve 
des services administratifs de l'air, 
(Rang du 4 septembre 1939.) 
M. Ellie (Jean), né le 2 mai 1891 », 


— © 





Décret portant nominations au grade de sous- 
lieutenant de réserve, d'aspirants do réserve 
inscrits au tableau d'avancement (armée 
de l'air). 


RSA 

Recüficatif au Journal officiel du 17 mars 
1919 : page 2732, fre colonne, au lieu de. 
« M. Comte (Jean-Denfs-Armand), né le 29 mai 


1919 », lire: e M. Comte (jean-Denis-Armand), 
né le 25 mai 1919 » 


mo 





FRANÇAISE 


nn, 
_ 


J1 Mais 19194 
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Tabltau d'avancement de 1948 
(réserve, armée de l'äir), 


# 
eclficatif au Journal officiel du 47 
1959, page 2733, 2 colonne: 
Au lieu de: 
Pour le grade de sous-licutenant 
Les adjucants-chefs: 


« À Gaïllat (Marcel-Charles-Nicolas) », 


Lire: 
Pour le grade de sous-licutenant 


Les adjudants-chefs: 
« 4 Caillat (Marcel-Charles-Nicolas) », 
Même page, % colonne, au lieu de: « 3 Gal. 
vani (Joseph-Marie) », lire: « 5 Calvani (Joseple 
Marie) ». 


——————— —————<#  & -  — 


Liste des candidats admissibles au Concourt 
pour l'emploi de sous-chef de musique de 
l'armée de terre. 





Sont admis à subir les deuxièmes épreuves 
éliminatoires d'harmonie: 


Pour sous-chef de musique 


Les musiciens: 

Robert (Jean), sergent-chetf, 9e régiment 4 
fanterie 

Gabet (François), sergent-chef, 4% régiment 
de zouaves, 

Guérin (Antoine-Louis), sergent-chef, 104 
demi-brigade d'infanterie, 

Castella (Jacques), sergent, 1% bataillon d' 
fanterie. 


Chalet (Jean), caporal-chef, 44e bataillon d'in. 


fanterie. 

Bourgeois (André), sergent, 45% régiment 
d'infanterie alpine, 

Delcambre (Lutien), sergent, 4er régiment 
d'infanterle. 


Les candklats devront être mis en route 
pour subir les secundes épreuves de manièra 
à être rendus à Paris le 27 avril 1949 dans la 
inalinée, 

Ls se présenteront à la place de Paris (bu- 
reau de garnison, caserne Dupleix} où üs re 
cevront touies instructions utiles. 

Ils auront à exécuter, selon leurs instru- 
ments, les morceaux suivants: 
Trombone: Pièce concertante 

Rousseau (éditeur: Heugel). | 
Saxophone: Impromptu de 3. Mouquet (édi- 

teur: Leduc); : 
Saxhorn basse: Introduction et danse de JE 

Barat (éditeur: Leduc), 

Clarinet&æ: Solo de concours de A. Messages 

(éditeur: Leduc), 

Flûte : DS pere de J. Maze: 
lier {éditeur: Costallat). 

Les postulants devront apporter au concour: 
la partie d'accompagnement transposée s'i! 
y a lieu, ainsi que deux partitions nécessaire 
au jury pour suivre l'exécution de l'épreuve 
H est interdit aux concurrents d’avoir ua ac: 
cormpagnateur parti:rlier ils devront se rer 
dre le lundi 2 mai 1949, à neuf heures trente, 
an Conservatoire de musijie, 14, rue de Ma- 
drid, afin de répéter les morceaux impnsés 
avec l’accormpagnatrice désignée par le jury: 
L'horatre des épreuves s'établira comme 


suit: 
Epreuve éliminatoire d'harmonie, de six 
heures à vingt-quatre heures, le jeudi 
2 avril 1949; 
Epreuve d'orchestration militaire, de sx 
teures à vingt-quatre heures, le samei 
20 avril 1949: : 
Epreuves instrumentales: à quatorze heures, 
la lundi 2 mai 1949 


—R © @- 


de Samuel! 
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nn 1 
M. Arcouet (Y.-G.), de la 3e légion de gen- M. Nécol [M de * prépara! dé 
darmerie d'occupalion, L'affectation au com cendarn é à p de € Je 
MUTATIONS ra in lement par intérim de la compagn de Îf + En lartne Lim 
PRE Coblence (J. O0. du 1° mars 1919) est ant lant ‘ Dax. M à 
lée, Maintenu au commandement de la se tr du 1s 149 R F .s 
ARMÉE ACTIVE üon de Coblen ent « 4 e liquk da 
M. Avignon (P.-J.), du commandement des ( ki Cr 
forces de gendarmerie i ile € A! 
sont prononcées ou régularisées les muta- | frar ju Nord, élat-major à Alger, at M. N ° ge tj 
tions où affectations ci-apres. ne \ la 6: \ “e ganle répul e, COMMAN- { républ 0 à 
l! est rappelé, qu’en application de Ja régie- e init 1e Éd Ù d # es Re) % à pr L\ Tec te ’ ( &= 
mentation en vigueur, les officiers doiven re- l'arrivée qe & su S r (SeT\ ' Éc | a 
joindre leur nouveau poste le 4° mai 1%,  Af. Barrandon (CI1.-P.), de la % légion « \ Lyor r\ S. C.R 
sauf indication contraire. gardn républicai de marche en Extrême M. Noël (R.), \ t là 
Les chefs de corps ou de service sont per- | Orient. L'affectat \ de | n de f sendar: a 
sonnellement responsables dé Ii mise en | darmerie, comn t la se d'A J. O. | Svetion d’A 7 le 
route en temps voulu des officiers Inlé- | qu fr mars 4919) est à 0, AMecig à gendarmer tt Mars 
: % légion de ge é, comm \ à | seill & 
dois : section &e Ment Ki idra à ex À | 
Nota — L'affectation suivie de la mention de son congé de de camnas M. O P à t ra 
« S. €. R. » s'applique aux ofliciers dont la l da Pie . FR m l do 
mutation ne « 1nporte pas uni cha gement ut M. Bo et, dit \ gea LE do 17 4, L \« 
scilet de ga répub L'atfe ° a 
domi manueine! du se esvadron à D e (J. 0 | I 1 | la [= 
Aer mars 1919) est annu Ma mn { ire 
4o Armes et services communs. ma ent du 7 « à C M rubis GET déc b'@i ” 
mmromseeremmrm BIATIONALE M. Bronner (R, de la 5 légion bis de n publi ains à S LUEUR lant . + £scadre \ à 
gendarmerie. L'aflectalion en qua d'ad Sele stat, a ect à ta 3° a - ‘ gen “eve e. 
Par décision du {** avril 1949, les mutations | joint au chef de corps à Monlaul J, 0 Re MOSS: n successeur \ Ce 
suiva sont prononcées : du fer mars 1919) est annulée. Maintenu au apres l a vt BOUT, PPS 
commandant de la section de Millau. - nances personneses " 
{. Pretot ) le la 7e légion d ] 
Colonel. M. Brouiller (P G.), de la 3e légion de cer - ” à # 7 il n : t le & a 
darmerie, commandant Ja section de Bres & int-Mihiel. affect a nir e d | 
(n'a pas rejoint), affecté à Ja 1° “ion b daim | 
M. Cases (E.-P.), commandant le détache- À 3e D mp ta command #, la section fense naliona ctat-major parucu Ce 
ment de gendarmerie de l'Afrique occidentale d'Evreux. Mul n à compler du 1e mars ion ae 1 : l : un à 1 : LE : J 2 Le \ r= 
française à Dakar, affecté en qualité de chef | 1939 (régularisation) (servi merie, sous-d n de la gen jai L M I« 
du bureau gendarmerie au ministère de : : tation con r du à mia 1919, R: ir& 
la France d'outre-mer. Mutation à compter du M. Buisson (1.- R.), de l’éco'e préparatoire | le 23 mars 1949 cutari PA 
jour de sa radiation des contrôles du détache- | de gendarmerie de Pamiers, commandant dt M. Thomas (R.-A.), de la 2e légion de 20n« 
ment de l’A. O0. F. Rejoindra après le passage | compagnie d'instruction, affecté à la 5e 1] darmerie d'occupation, commandant le 4° ess 
des consignes à son successeur (régularisa- | gion de garde républicaine, commandant Je L'esron., affecté au détachement de gendarmes 
tion) (service), 8e escadron à Pamiers. Mutation à compter | jje de Madagascar. Embara par avion 1g 
du 15 mars 1919 (régularisation) (réorgani- 18 mars 1919 vict réeularisat 


Chefs d'escadron. 


M. Abadie (A.-M.), de la 5% légion ter de 
gendarmerie, commandant la compagnie des 
Basses-Pyrénées à Pau, afleclé en qualité 
d'adjoint administratif à Pau (service) (S. 
GE 


M. André (R.-J.), de la 3e légion de gendar- 
merie d'occupation. L'affectation au comman- 
dement régional de la gendarmerie nationale 
à Metz en qualité de chef d'état-major (Jour- 
nal officiel du 1 mars 1949) est annulée. 
Maintenu au commandement de la compagnie 
de Coblence. 


M. Huet (A.-J.), de la 5e légion ter de gen- 
darmerie, adjoint administratif à Pau (n’a pas 
rejoint), affecté à la 5e légion de garde répu- 
blicaine en qualité d'adjoint administratif à 
Toulouse (service), 


M. Lebel (M.-V.), de la 8e légion de gen- 
nérie, commandant la compagnie du 
* à Lyon, affecté ên qualité de chef 





{at-:major du commandement régional de 
a gendarmerie nationale à Metz (service). 


M. Lefavader (G.-L.), de la 10e légion de 
gendarmerie, commandant par intérim le 
groupement départemental d'Oran (n’a pas re- 
joint}, affecté en qualité de commandant par 
intérim du groupement départemental d'Alger. 
Mutation à compter du 4er mars 1949. Rejoin- 
ce immédiatement (régularisation) (ser- 
ice). 


M. Pages (F.L.), de la 2e Kgion de gendar- 
merie d'occupation, L'affectation à la 5e lé- 
gion fer de gendarmerie en qualité de com- 
Mandant de la compagnie des Landes à Mont-de- 
Marsan (Journal officiel du 4e mars 1919) est 
annulée, Aflecté à la 5e légion ter de gendar- 
merie en qualité de commandant de la com- 
pagnie des Basses-Pyrénees à Pau. Rejoindra 
immédiatement (service). 


Capitaines. 


M. Alain (C.-J.), de la 4e légion de gendar- 
Meérie, Commandant la section aérienne à 
Bordeaux, affecté à la % légion @e gendarme- 
fie, Commandant Ja section aérienne à A4ix- 
en-Provence (service). 





sation) (service) {S. C, R.). 

M. Christophe (M.-J.), de Ja 5e légion ter 
de gendarmerie, complable deniers à Pau, 
affecté au commandement de la section de 
Tarbes. Rejoiïndra après le passage de ses 
consignes à son successeur (convenances per- 
sonnelles). 

M. Comps (P.-J.), de la 9° légion de gen- 
darmerie, commandant la section de Menton, 
affecté au commandement de la section 


d'Apt (service). 


\ 





M. Coviaux (P.-Ch.), de la 3e ‘égi de 
garde républicaine de marche, base dire 





de Saigon, affecté au centre d'administration 
de la gendarmerie à Nogent-sur-Marne (à la 
suite); en congé de fin de campagne jus- 
qu’au 21 mai 1919, Mu à compter du 
26 février 1949, Recevra jeurement une 
autre affectation (régu fn} (service). 

M. Coutin (J.-R.), de la fre Kgion de garde 
républicaine de marche en Extrème-Orient, 
mis à Ja disposition du général commandant 
les forces de gendarmerie d'occupation en 
Allemagne. KRejoindra à l'expiration de son 
congé de fin de campagne (service). 

M. Fraisse (IL), de la 10° légion de garde 
républicaine, commandant le 1er escadron à 
Alger, affecté à l'état-major du commande- 
ment des forces de gendarmerie nationale 
en A. F, N. à Alger. Mutation à compter du 
44 mars 1919. Rejcindra imméd'atement. 
Régularisalion (service) (% C. R.). 


M. Gagelin (M.-J.), de la Ge légion de garde 
républicaine, commandant le 7e escadrôn à 
Sienay, affecté à la 10° légion de garde ré- 
publicaine, commandant le 4er escadron à 
Alger (service), 








M. Lompre (H.-A.), de l'école préparatoire 
de gendarmerie de Pamiers, commandant de 
compagnie d'instruction, affecté à la 2e lé- 
gion bis de gendarmerie, commandant la sec- 
tion de Soissons, Mutation à compter du 
148 mars 1939, Rejoindra le 1er avril 4919, Ré- 
gularisalion (réorganisation) (service). 


M. Marchadour 1G.), de la légion de gen- 
darmerie d'occupation d'Auiriche, complable 
deniers à Innsbruck, affecté à la 5° légion ter 
de gendarmerie, comptable deniers à Pau. 





Rejoindra après je passage de ses cons!gnes 
à son successeur (Convenances personnelles). 





Licutei nts. 


M. Aibert (IL.-N.), de la Ge légion ter de gene 
darmerie, L'affectation à la 2e légion bis de 
gendarmerie, commandant par intérim la sec: 
on de Laon (J. O. du 1° mars 194) est 
annulée. Affecté à la % égion de £g ar 
merie, commandant par intérim la section dé 
Forcalquier. Rejoindra immédiatement (ser 
vice), 

M. Antonini (A.-X}, de la 9e légion de garde 
républicaine, L'affeclation au commandemen 
par intérim du esca 
du 1er mars 1919) est annu 
mandement par inlérin 
Digne (service). 

M. Balsegur {A.-1), de la 7e Mgion bis dé 
cendarimerie. L'affectation à la Se légion de 
gendarmerie, commandant par intérim la se 
tion de Montbrison (J. O0. du 1er mars 1949) 
est annulée. Affecté à la compagnie autoi 
nome de gendarmerie de la Corse, cornmane 
dant par intérim la section d'Ajaccio. KRejoirm 
dra itmmédiatement (service). 

M. Bernadac (1.-A.), de la re légion de 
garde républicaine de marche en Extrèémes 
Orient, affecté à la 3° légion bis de gendar 
merie, commandant la section de Falaise. Re: 
joindra à l'expiration de son congé de fin de 
campagne (service). 

M. Boin f(A.-J), de la % légion de gendar 
merie d'occupation, affecté au détachement de 
gendarmerie de Madagascar. Embarqué par 
avion le 18 mars 1949 (service) (régularisæ 
Uon). 

M. Deygas (J.), base mililaire de Saigon, Ja- 
patrié d'Extréme-Orient, affecté à la re lé. 
gion ter de garde républicaine, 7e escadron 
è Pont-Yblon. Rejoindra à l'expiration de son 
congé de fin de campagne (service). 

M. Diverres (Y.-M.), de la {re légion bis de 
gendarmerie, Commandant par intérim la sec- 
lipn d'Evreux (n'a pas rejoint), affecté à I 
3 légion de gendarmerie, commandant par in« 
térim la section de Brest. Mutation à complet 
du 1er mars 1919 (service) (régularisation). 

M. Gauthier (V.-L), de la 4e légion ter do 
gendarmerie, commandant la section de Rour- 
ganeuf, affecté au commandement par intérirg 
la section de Bellag (service), 








| 
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M. Herbelot (M.), de la 5e Wgion ter de M. Lombard (C.-C.), de la Jégion de la garde M. Gillet (G-L.), 1453° compagnie 7 


gendarmerie, L'affectation à la 5e légion bis 
de gendarmerie, commandant par intérim la 


Beclion Millau (J. O, du 1er mars 1949) est 
annulée, Affecté à la %° légion bis de gen- 
darmerie en qualité d'adjoint au chef de corps 
& Montauban. Rejoindra immédiatement (ser- 
vu 

M. Houisse (G.), de la {re légion de gendar- 
amerie d'intervention, escadron de reconnais- 


nice 110 2 
déetnent mr 


à Mi! 


Affecté à l'élat-major du corman- 
Jional de la gendarmerie nationale 
Kejoindra imintdiatement (service). 


M. Lagisquet (IL), de la légion de la garde. 
républicaine de Paris (infanterie), affecté eu 
détachement des forces publiques des établis- 
sements français dans l'Inde. Embarqué le 
gi février 1919 (service) (régularisation). 

M. devoir (1), de l'école préparatoire de 
gendarmerie de Pamiers, comptable matières, 
affecté à la 3e Jégion de gendarmerie, com- 
mondant In section de Redon. Mutation à 
compter du 18 mars 1919. Rejoindra le {°r avril 
do, { "ufarisation (reorganisation) (ser- 
Virt 

M. Ma rour (G,.-4 d 1 3 1 bis de 
gendar ie, Commandant ja section de Fa- 
la iffecté à la 3° légion de garde républi- 
Cai! nandant par intérim le 5e escadron 
à Saint-Briei ervice) 

M. Muitrier (G.), de l'état-major du com- 
mand ut des forces de gendarmerie d'occu- 
pation en Allemagne, affecté au détachement 
de gendarmerie de l'Afrique équatoriale fran- 
Çai- Brazzaville, Embarqué le 2 murs 1949 
(senmice) (réguiarisalion). 

M. M (H.-P.), de la 8e légion fer de 
gcrdarmerie, comptable rualières à Grenob'e, 
ü! à la % légion bis de gendarmerie, fai- 
sant f tions de comptable deniers à Mont- 
y { enantes personne les) 

M. M 1 (R.-P.-C.), du centre d'adminis- 
tralio le ja gendarn e à ), Marne 
{a lu suite), affecté à l'état-major du com- 
anaudement des forces de gendarmerie nato 


rnale d'Afrique française du Nord, à Alger. Re- 


joindra à l’expration du congé de convales 
ceuce dont il hénéflcie (sers 

M. Rainain (J.-R.), de la 2° Kgion de garde 
républicaine de marche en Exiréme-Orient, 
affecté à la 10e légion de garde républicaine, 
7° escad à Sélif. Rejoindra à l'expiration 
[e ge de h è campagne (Service 


M. Royer (F.), de la 8° légion bis de gendar- 


merie, coramandant par intérim Ja section de 
liiom qu'a pas rejoint), affecté à la 8° légion 
de garde républicaine mmandant par inté- 
Tu le 2e escadron à Romans. Mutation à 
cornpter du 42 mars 1919, Rejoindra lu {er avril 
419 (régularisation) (service). 

M. Savoire (R. M de de la 1{r Kg! nn de gen 
dar rie d'intervention e M au détache- 
li t 4 vendartmerie de M duga r. Embar- 
qué par auvin e 15 mars 1949 (servie) Cgu- 
Jar:sa 

M. Soulavr (}., base mililaie de Sat 

rapalrié d'Exiretue-Orient, affecié à la 
de légion de garde républicaine, à escadron 
à Ni Rejoindra à l'expiration de son congé 
de fin de campagne (service) 


\! \ ils {M | PR dc | 
publicuine de 


ire Jégion de garde ré- 
marche en Extrême-Orignt. 
L'affectation à la 4 légion de gendarmerie, 
<ominandant la section de Nérac (4, O0. du 
dx murs 1919) est annulée, Aflecté à la 4° lé- 
gion ter de gendarmerie, commandant la sec- 
lion de Bourganeuf, Rejoindra à l'expiration 
de son congé de fin de campagne (service), 
M. Voisine {1L-G.), de la æ® Kgion de gen- 
darmerie, commandant la section aérienne 
a Aiv-en-Provente, afleclé À la re légion de 
gendarmerie, commandant la section aérienne 


à Paris, Rejoindra eprès a'arrivée de son suc- 
céeseur (service). 


Sous-heulènants. 


M. Dupont (M), de la 
republicaine, 4e escudron à Gafsa, affeclé au 
détachement de gendarmerie de Madagascar. 
Embarqué par ev.on le 48 mars 195% (service) 
(régularisation). 


tie lésion de garde 





républicaine de Paris (infanterie) affecté au 
détachement de gendarmerie de Madagascar. 
Ermbarnqué par &vi le 148 mars 1949 (service) 


régularisa 


Adjudants-chefs inscrits au tableau 
d'avancement pour le grade de souslieutenant 


M. Barrière (J-A.), de la 4° Kgion fer de 
vendarmerie, adjoint au commandant de la 
section de Bellac, affecté à la &e légion de 
gendarmerie, commandant la section de Né- 
rac (service). 

M. Lefort (L.), de la 2% Jégion de gendarme- 
rle d'occupation, affecté à la même légion, 
faisant fonctions de comptable matières. Re- 
jo ndra immédiatement (service) (S. C. R.,). 

M. Longerey (1.), de la 8e légion de garde 
républicaine, élat-major à Lvon, affecté à la 
Se légion ter de gendarmerie, faisant fonc- 
tions de comptable imatières à Grenoble (ser- 
vice). 


OFFICIERS MIS À LA DISPOSITION DU GÉNÉRAI COM- 
MANDANT SUPÉRIEUR DES FORCES TERRESTRES EN 
EXTRÊME-OMIENT ET EMBARQUÉS A MARSÆILIE SUR 
LE S/S « CHAMPOLLION » LE 19 Mans 1949 4 
DESTINATION DE SAIGOX (RÉGULARISATION), 


Lieutenant-colonel. 
M. Ferrebœuf (Ph.-F.), de la {re légion bis 
garde républicaine, commandant la légion 


i Piles is-Robinson. 





Capitaine, 


M. Gout !R.), ministère de la défense natio- 
nale, élat-major particulier, direction de la 
justice militaire et de la gendarmerie, sous- 
direction de ia gendarmerie. 


Lieutenant. 


de la {re légion bis 


M. François (R.-F.D.), 
; licair ; ‘adron à P:essis- 


de garde républicaine, 3° es 


fl 
lKohinson 


SERVICE DE SANTE METROPOLITAIN 
Médecins colonels. 

M. Chafaut (P.), T. O. A., affecté à la place 
de Dijon (médecin chef et président de la 
comuassion de réforme (service), 

Médecins lieutenants-colonels. 
T.}, hôpital complémentaire 


affecié comime président 
réforme de la Seine (S. 


M. Vandier (E-- 
Foch à 
de commission de 
GG BE 


Suresnes, 


Médecins commandants. 
M. Cadars 


(P.-M.), école préparatoire de 
gendarmerie à Pamiers, mis hors cadres à 
compter du 1% nai 1949 au titre du ministère 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre {service}. 

M. Gonnet (C.), T. 0. AÀ., affecté à l’école 
d'application d'artillerie à Idar-Oberstein, mé- 
decin chef (régularisation). 

M. Laugier (B.-Y.), 183 compagnie medicale 
à Mourmelon, affecté place et dispensaire 
familial de Reims, médecin chef (S. C. R.). 

M. Maulin (1.), 52% compagnie de triage et 
traitement à Nancy, affecté à l'infirmerie de 
garnison de Nancy, médecin chef {S. C. R.). 

M. Rovegno ({.-C.), 152% compagnie médi- 
cale à Sarrebourg, affecté à la place et au 
dispensaire familiad de Sarrebourg, médecin 
chef (S. C. R.) 


Médecins capitaines. 


M. Frèrejean (L.-C.), haut commissariat de 
la République française en Autriche, à la dis- 
position du directeur du service de santé, 
affecté à la compagnie administrative régio- 
nale n° S à Lyon. 





à Besançon, affecté au 2/25e 
fanterie à Besançon {(S. C. R.). 
M. Morelle (R. Ci, l'affectation au ! 
giment d'infanterie à Arras (J. O. du 
1919) est annulée, Maintenu an 46e 
de chasseurs à pied à Arras (S. C. R 
M. Richaud (F.-P.), place de Monte 
san, affecté à la compagnie médicale po w 
centre de rassemblement des troupes acron 
tées à Mont-de-Marsan (S. C. R.). 


régi 


Médecins lieulenants. 


M. Leclercq (G.-F.), 483 compagnie mé 
cale à Mourme!on, affecté au camp et 
d'instruction de Suippes, médecin chef {se 
vice). 


Pharmaciens capitaines. 


M. Barbaud (J.-C.-C.), l'affectation au h 
boratoire régional des subsistances à là 
(J. O0. du 1er mars 1949) est annulée, af! 
à l'inspection technique des subsistar 
Paris (S. C. R.) (régularisation). 


Commandants d'administration. 


M. Bouchiat (H.), hôpital militaire Mic 
Lévy à Marseille, affecté aux troupes du M 
direction du service de santé à Ral 
joindra le 15 mai 1949 (service). 

M. Laouenan (H.), ministère de la à 
nationale, direction centrale des servi 
santé des armées à Paris, affecté à la 
tion des approvisionnements, des fabrication: 
et établissements centraux d'études et dins. 
truclion des services de santé des armes 
élablissement central des organes et appareik 
techniques du service de santé au fort de 
Vanves à Malakoff, gestionnaire. Rejondra 
immédiatement (S. C. R.). 

M. Le Boulicaut (E.), rainistère d 
fense nationale. Direction <eentrale 
vices de santé des armées à Paris, 
l'hôpital militaire Michel-Lévy à Marsi 
geslionnaire, Rejoindra à une date qui sc 
fixée ultéricurement (service). 





Capilaines d'administration. 


M. Champon ({S.-E.), hôpital complémentars 
Lugène-Napoléon à Paris, affecté à la dre 
tion régionale du service de santé à 1 
Rejoindra immédiatement (service). 


M. Mettetal (G.-H.), hôpital complémet 
Foch à Suresnes, affecté à la direction 
approvisionnements, des fabrications et © 
blissements centraux d'éludes et d'instruclioz 
des services de santé des armées, établis: 
ment central des organes et appareils tech 
ques du service de santé au fort de Vanves 
Malakoff (S. C. R.). 


Lieutenants d'administration. 


M. Laffont (R.-L.-E.), hôpital complérer 
faire Foch à Suresnes, affecté à Ta 4re sec 
d'infirmiers militaires, Vincennes (S. C. L 

M. Traveau (M.-D.), 1:2° compagnie médicü: 
à Sarrebourg, affecté aux T. O. A. (service. 

M. Dubedout (J.-A.), 52e compagnie médit- 
cale à Nancv, affecté à l'hôpital militaire © 
ditlot à Nancy, provisoirement (S. C. A}. 


SERVICE DES ESSENCES 
I, — Ingénieurs des travaux. 


M. Viguier (L.), ingénieur de fre classe des 
travaux f{capilaine), direction des essences di 
Sud, affecté à la direction des essence: € 
Extrème-Orient {service}. 


II. — Officiers détachés en mission 
hors cadres aux essences. 


M. Marck (P.), lieutenant des transm: 
direction des essences en A. F. N., affecte à 
la direction des essences en Extrême-O'icu 
(service), 


s:0n$, 
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a 


20 Armes et services (guerre). 
SERVICE D'ETAT-MAJOR 
Colonels 


infanterie 

niale, du centre administratif des troupes 

iales en métropoie à Toi détaché au 
commandement militaire du palais de l'AS 
«embhlée de L'Union francaise, à Versailles, à 
l'état-major parleulier de l'infanterie co:io- 
niale, bureau de garnison de Casab'anca. Re- 
1949 (service) (régularisa 


M. PBaucheron de Boissoudy (G.) 


ra le 20 avril 
M. Jay ‘L.-F.-E infanterie, breveté d'état- 
major, du 4e régiment &e tiraileurs marocains 
“ommandant le régiment), à Taza, à l'état- 
mmandement swpérienur des trou- 


major du Cor 
per à Rabat 


pes du Maroc (sous chef d'état rmajor), 
régeular sation}. 


ærvirce 


Licutenants-colonels. 


\f.-A), artillerie coloniale, breveté 


M. Clay ! 

état jior, rapatrié de la mission française 
Ra dy le vos ss. dou troupes colo- 
niales, à Marseille, à l'état-major particulier 
e l'artillerie colon:ale, état-major gênérat des 


armées (bureaux communs), à Paris 
(régularisation). 

M. Johnson (IL), artillerie coloniale, rapatrié 
d” me-Orient, dépôt des isolés des troures 
ül es à Marseille, à l'état-major particu- 
ier de l'artillerie coloniale, état-major de la 
je région miilaire à Rennes, détaché à Fétat- 
nojor de la {re région maritime à Cherbourg 
(service). 

M. Pougeard-Duüulumbert (M.-H;, infanterie 

e, brevelé d'état-major, du centre ad- 
À des troupes coloniales en métro- 
pol ion, à l'état-major particulier de 
l'infanterie coloniale, état-major de la sub- 
division de Toulon ($S. €. R}) (régularisation) 


Cominandants. 


M. d’Afflon de Champie (P. A. C.}, infante- 
re coloniale, du dépôt des isulés des troupes 
coliniales à Marseille, à l'état-major particu 
lier de l'infanterie coloniale, état-major de la 
base militaire de Marseille (S, C. KR.) (régula- 


M. Alfonsi (J.), infanterie, du secteur social 
de Bastia, à l'élatmajor de la subdivision de 
Rostia (S. C. R.). 

M. Carrère (R.-E.-A.}, infanterie, du 3/%e ré 
gument de zouaves au camp Servières (Tuni 
sie), à l'état-major du commandement supé- 
rieur des troupes de Tunisie à Tunis {service). 

M. Martel (A.-P.}, artillerie, du Se régiment 
d'arlillerie à Metz, au bureau de garnison de 
Chälons-sur-Marne (service) (régularisation 

M. Ozon (E.-E.), infanterie, du % régiment 
de tirailleurs algériens à Oran, à l'état-majoi 
de la subdivision d’Alger-Ouest à Miliana 

ervice) (régularisation). 

M. Reverdy (Y.-M.-C.), infanterie, du ba- 
taillon d'instruction n° 55t du service mili- 
taire préparatoire à Montauban, à l'état-major 
de la subdivision de Montauban (S. C. R.). 

M. Troadee (J-E.}), artilerie, du 6% régi- 
ment d’artillerie à Constantine, à l'état-major 
de Ia subdivision d’Alger-Est à Tizi-Ouzon 


(service) (régularisation). 





Capitaines. 


M. de Bonnafos (B.-M.-B.), infanterie, du 
& bataillon de chasseurs portés à Epernay, 
a l'état-major permanent du président du 
conseil à Paris (service) (régularisation). 

M. Cahart (D), chancellerie, de la direction 
1 service de l'action sociale des troupes d'oc- 
upation en Autriche, à l'état-major du gou- 
vernement militaire de Vienne (troupes d'oc- 
cupation en Autriche) (service). 

M. Denardou (A.-M.-L.), cavalerie, rapatrié 
d'Extrême-Orient, compagnie administrative 
régionale n° 9 à Marseille, à l'état-major du 
groupement blindé no 6 {T. 0. A.), rejoindra 
à l'issue de son congé (service) (régularisa- 
tion), 














M. Doumerc (C.-A.-P.), artillerie, du {er ré- 
ciment d'artil'erie à Mulhouse, à la section 
technique de l'armée à Paris (service 

M. Judes (C.-M.-E.), 


infanterie, de l'état 


major des éléments divisionnaires aéroport 
ne 5 à Alger, à l'état-ma de Ja subdivisi 
rutonome des confins à Asndir (service ré- 

? r 
- . Ja 

M. Léonard (S.-L.- e, de la d 
tion du serx le Ü iale des !t l 
] cuvation en Autriche, à lélat-mator 

nandement supér | troures d'o 

pül \ en Autricl >. {( R 

M. Parisot {G.-M.-R.), infant l'état 
major du groupement blindé ne G (T. 0. A 
à l'étatmmajor de la fre division blindée 
Tours, Rejoindra le 16 mai 1949 {s 

M. Tixadou ‘R.), infanterie, de l'élat-ma;j 


de la subdivision de Blida, à lPétati 
la suhdivisi d'’Alger-Ouest à Mi 
vice ré 





Lieutenants. 


M. Coik!te E.\, chancellerie, 
major de la bdivision de Paris, à { 
IDä'or général des forces armées (guerre) à 
Paris (S. C. R.) ‘régularisation 

M. Mariage ‘H.), chancellerie, de Fétal-rma- 
jor de la 6e région militaire à Metz, à l'état- 
major de la % division d'infenterie à Nane} 
St FVIC( 

M. Mauduit R-A.-M.i, chancellerie, de 
direction régionale du service de l'action so- 
Î Tunisie à Tunis, à l'état-major de la 


vin! la 
ciaie «dt 


3e région militaire à Rennes !service régu 
larisalion 
Services spéciaux. 
Lieutenant. 

M. Cappèlle [Y.-P.-G.), cavalerie, de l'école 
de l'arme blindée et de la cavalerie | 
à Hussein-Dey, à la disposition du 
d'armée résident général au Mari 

rvice des affaires indigènes ser: 


Sorvice nrillisire préparaioire. 


M. Boulang (M.-T.) fanterie, de la 
Ms compagnie de quartier général de la 25e di 
vision aéroportée à Alger, au bataillon d'ins- 
truclüion n° 602 du servit ta vrépara 
toire à Tunis service) crée ation) 


-V.), infanterie, du 4e batal 
, , 


de choc Tarbe n'a pas 





{il À 
rejoint), au bataillon d'instruction no 511 du 
service militaire nréparatoire, section de saut 
en voi, l Noisv-le-Ser ser ee) roen'arica 
tion) 
Sous-lieutenant 

\f € 3 (P.), cavalerie, de la 
COnpasnie iralive régiond + 1 
Marseille au bataillon d'instruction n° 3599 du 
service iparaloire à  Marscihie 
(S. GR lun 


Service de l'action sociale, 
Lieutenants-colonels. 


M. Claude {R.-J.-A}, infanterie, de la eom 
ission des événements | ( 
1940, à Paris, nommé délégué de FPaction so- 
ciale des forces armées aupt 
mandements de l'armée de ler 
de l'air et de la marin i 1 \ 
service). 

M. brezet Ji &. J üru FLE la ilteUOon 
Gu Service Ge l'action suciate Cu Maroc à 
Rabat, nommé délégué de l'action s 
forces armées auprès des trois commande- 
ments de l’armée de terre, de l'armée de l'air 
et de ia marine au Maroc, à Rabat :S C.R 
(régularisation). 








‘ia'e des 


M. Michelon :P.-J.-F), chancellerie, du ser- 
vice de Faction sociale de la division de 
Constantine, nommé délégué de l'action so- 

ù ! 





armées aupres des trois com- 


mandements de l'armée de terre, de l'armée 
de l'air et de la marine en Algérie, à Aïlg 
service) (régularisation). 


à Aiger 


Le) 
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Corps des of'iciers des af'aires militaires 
musuimanes. 


M. Gros (A-M.), à la di | du tra 


4 t il le L'AÏS ] > SO 
\ [ | \ «411S- 
rosilion du £ il d'armée résident néral 
de Fra ut Maroc pour le sei \ les affals 
ri r à service récula ' 
TROUPES AEROPORTEES 
infanterie. 
Ca]; d'atne 
M. Ros (E.), ? hutiste. du dénêt 
central de sul Vers € \ + ils 
{ sal [ MRC 
risa \) ervicé 
INFANTERRIE 
{ le is 


n 1 Mail t}, 
au ‘9 hata \ ch d \! pour 
urdr à «4 iu gét L HAN 
fat 10 F ‘ | n° ist la 
retraile (récoularisation). 


Lrentenants-cCoton: ls. 


d' t Tr. ©. A.), comm lant l: Nhataile 
lon uc 1 iderot il CTrvact 


We. 1 }.-E 1 ervice sé l'Inte 
1 t1 : 
A Il 1 1 la 1 aet f 119 
d mfanterie OL | { I COIN ANT lu 
126 betaillon « { rie à Brive 
1 
M. C NET à 
cial L + € à or à la 
{0%e Jemi-! ntérie j3 1 de 
{ TH 
\ 
" 
M. ( { ts,-P lé ta! HE 
Li ‘ (| : 4 Li 
Jor qu n } ur ues tro 1 &iCe 
cupati en Autriche à Mnsbhruck, a 7° ré- 
ciment [l j | DE À r= 
. 
Var € 


M. Davrainville (J.-A.)i, du bureau de £gar- 
nison Ye Kehl, au 24 régsiiuent d'infanterie à 


& l Major du résiment (ser 

M. Desert (G.-M.1, du f é social d la 
Ven \ la Roche UT } n, at ré 1 19 
urai wrocains à Belfort (service), 


| 











L ? Le l fs. | i 
2! Leletlie égular.sation 
A Mal 1 1 Hamel ({G 
ct | ‘ | I 
d \ 1 } 114 que reg 1 
f. i Lou i De. À li 
Ma À A -] d 
] Ork i « I 
à io 
AI Morto I du vire ! 
( ! l 


à demi-b TV 
Bo IUX ,SCrVvICt 

Al {} Ï H .-A du 
5 1 1 1 Ccpim 
L 1! e | (} A ) { 

(, { 

M hR IL.-M 4 1 | 
y { l ” EL A 4 t 
] 1 Casah'a L (S 


d la 
tir 
1 
n à 
1h 


soille, au 

\ 

adminis 
rÔs { A - 





\I e [ u Ex! a, | 
€ { a 
x: no 9 à M 
M « F.-P.-M d 1 Î 1 
ul: b l l 15% c ent 
« \ \ 
Viri 
M 1.-1) | 9 ot l 
ge ! | 
# « 
? \ l 
M Lot t \E-NI lu 4 | ( 
«! [ { \ A! 4 | 
{ Lei | | } À { 
M 1! EC tri nitairc lc 
V s | t ' 4 \ \ comphagii ! 
1! l } \! € 
li 
M l) G.-D | le ] d 
d l l pa voice ferrée en 
A "1" \ | enie « p 1 LM 
0 { Ba let er 
A } pit 1! e ] f du la TT Lot | 
ni \ TS nale 1! 1 à Versailk ii 
el nent de Igét \ Blida 
(s 
M Eveno (A.-M lu 146€ 1 it 
terie à Metz iu 110 ] I d'i rie 
(1 8 © sCri 
M. Furioux M.-L.-P de 1! {-ma) du 
£ ment d'infant ne 12°(T. O0. AÀ.), au 
jivwe régiment d'infan e {T. 0. A.) (service). 
M. Gadras (P.-A.-M u {fer bataillon du 
& nent de lirailluurs (unisièens à Sousse, 
ül Data h «ul! interie légère d'Af que 
à Foum Talaho v égularisalion, service 
M Kerinec M {1 Lure liquidati ir du 
< win t d | rs mn muns à Fon- 
tenav-le-Comt i éyim l'infanterie 
à hennes (res sal (service). 
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M. Ie B ME ’ or£ liquida- 
l L Lt 
\1 Ï P \ I t l'1 nn. 
{ - 
1 \ ñ iii 
\] | EF \ \ « : fl I « 4 
{ Î } \ HRe. 
l. O, A 
M. « \f t B 1.-P.-M du 
} « L Ê Fribourg E, 0 
1 der [ no \ se! 
M. Mou FR .-A ü il 3 ju £rou- 
pement d'i ti L 40 (1 0, À au 
- ] t da fa FI. O A, service), 
M. Nois F.-M.-A.), de l'état-major de 
divisionnalrt i rie ne 23, à 
int e di ie] ell de l'€ e d sous-offi 
le S {-M ent (servi 
M. Vallée !J.-M.), rapatrié d'Extrême-Orient, 
est af té à la compagnie administrative 
régionale n° 1 à Versailles (régularisation 


M. Watliez 


(M.-G.-A )}, de l'étatsmajor du 
commandement en chef français en Al'e- 
inäagne all iépôt commun des régiments 

ingers à Sidi-Bel-Abbès (service). 


du dépôt com- 


un des 1 à Ssidi-Bel-Abhès, 
\ la nmpagnie saharienne portée de Jégion 
SCT “ularisation Service 
Lieutenant 
M. Auffret (P.), rapatrié d'Ext Orient 
t afiect à i compagnie administrative 
régi ile n° 4 à Versailles (régularisation 
M. Auger (I du 1° bata \ du 4° rég 
ment de Uralil Il SIPNS à SOoUuss( ül1 
| bataiil l'infan légère d'Afrique à 
} m'L RU C risatio st M 
M, 1 \ ipalrié d'A Ju { ü 
’ + ep 3 
[RE l 1 s CSL aecu Fe. DSTI 
i sirati rég ru A Ve os 
- 1 > 
\f. Blarez (0.-M.-J] « |] | a. rl 
| 4 [IE 2 - 
t de! s alg s à Ora gu 
M. Bou { A.-G du r bataillon di 
[ 1 il nept de tirail 
ll nl 
s à { À g risa 
Ss. K 
M. Bri R.-M.-fl de 1 juida 
au nent de { s dis 
] na \ Comte 1 209 1] ment d'infa 
1 Qui ITS ’s LUO Hi { FVIC 
M. Chaffaut (H.-A. du 1% régiment de 
5 ériens, affecté au 6° régiment 
5 irocains à Casablanca (n'a 
est ffect À 5e régimi d'in 
Sa bourg (S. { +.) 
\.-F.), du ?e bataillen du Se ré 


is à la disposiion gonu 
ieui s troupes du Maroc } l'enca 
irement des goums marocains 
M. Coat (Y.-J.), du dépôt commun des régi- 
nents étrangers à Sidi-Bel-Abhès, à Ja 3° com- 
onie saharienne portée de légion étrangère 
vgularisalion 
M. Daverdisse (R.-A rapatrié de Madagas- 
est affecté à la compagnie administrative 
gionale n° 1 à Versailles (régularisation). 


), de la compagnie ad- 


ministrati\ régionale n° 4 à Versailles, à 
l'école de sous-officiers de Langenargen 
T.O.A.). Rejoindra à l'issue de son congé de 
fin de campagne service 


M. Garbay (J-G.-G.), de l'école d'appiication 
d'infanterie à Auvours, ! 16 au 24e batail- 


nlerie T.O.A., 
la compag 


inta 


di 


1011 


a [ec lé 


ff 
N'a pas rejaint. Est 


| ' 
nie 
Hit LGTRATS 


nale n° 3 à Rennes. 

M, Gardes (P.-F.-E\, rapalrié d'Extrême:- 
Orient, est affecté à la compagnie administra- 
live rés de no 4 à Versailles (régularisa- 
lion 


st 








M. Gravier (G.-L. h 
Lt affecté à a 
gionale n° 6 à Me 
M. Ghisgan M.-A.-C.-] {Ge 
} 1 1 À 
15 1 } { 4 \ S 1 1 
2° demi vade di [ \ 1 
r du 1° janvi 1949 sul 
M. Job (M.-C.-M.), de la Inpag 
lralive rég ile 1 Î \ dll 
{ | 1 de 1 IFS dipl Autri 
risalion) (servict 
M. Le Beuan (H.-L.-M.), « 1r£ 
leur du à régaument de 11i1CUI 
\ Fontenay-le-Comte, au 4te régim S 
fan'erie à Rennes (régularisation) 
M. Lefebvre {B.-M.-M.), du 2 bat 1 
] 


: 
de tirailleurs tuni 
t. Li r l f ntarin 1 r 
\dataihion d'infanterie légère 
latahouine (régularisat 


ie régiment 
in 4 | 
Foum 


M 


risauon) 


Lefeuvre (F.-A.-J.), rapatrié d’ 


ta) 
cidentaie 


française, est affecté à la C. A 

u° 3 à Rennes (régularisation 

M. Marsan (L.), de la C.AR. nSà& . 
hay, à l'annexe de Sirasbourg de 1 ot ve 
sous-officiers de Saint-M It LR. 
17 mai 1949 (servi 

M. Molter (L.), du fer sgiment d 
rie (T.O.A.), au 1 halaillon d'inf é 
gère d'Afrique à Foum Tatahouine :r 
sation (Service) 

M. de Monchy ;C.-M.-A.-J), de Ja & 
brigade de zouaves à Rabat, au {+r } 
d’infan'erie légère d'Afrique à Foum 1 


houine 


régularisation) (service), 

M. Montoya (V.), 
nistrative régionale n° 
commun des régiments 
Abbès. Rejoindra le 20 


M. Rousseau (M), de 






du 3e régiment de tirailleurs m Fon. 
tenay-le-Comte, au 4e régiment d'infanterie 
à Rennes (régularisa‘ion) ,service 

M. Sevestre (B.-E.). bataill i l 
seurs à pied à , au 47 D 
d'infanterie légè ique à 1! 1 
houine ‘rég service 

M. You régiment de r 
marocains à Taza, au centre d'instr \e 
imnonlagne de l'Oukaimeden {serv 

Sous-lieulenants. 

M. Corieggiani (1.), rapatrié de M iscar 

est affecté à la C.A.R. n° 4 à Vers 


vularisation 


M. Despont (L.-R.), de Ia CAR, n° ! à 
sailles, au 1°r régiment étranger d'infanterie 

Keff 'service). 

M. Jlasenfuss (U.-J.), du 4 balai ] 
+ régiment de tirailleurs algériens à 
tantine, au 4er bataillon d'infanterie légère 
d'Afrique à Foum-Tatähouine (réguiarisa 
(service). 

M. Manissier (P.-A.-P.), de la compagnie 


oo 
st 


saharienne portée du Ho 
inéhariste du Tassili 

M. Pegliacco (D), nex 
de l'école de sous-officiers de 
à l'école spéciale militaire interarmes 
quidan (régularisation) (service). 

M. Troiliet (P.-A.), du dépôt commun des 
régiments étrangers à  Sidi-Bel-Ahbës, 
its bataillon de chasseurs alpins à Barcelon 
nelle service). 


ir, à la compagnis 
(Service). 


le l'an LL 


Sous-lieutenant nord-africain. 
M. M'Hamed ben Moulay Driss ben Iadi 
du 0e régiment de tirailleurs marocains à Re 
fort, est mis à la disposition du général com- 
mandant supérieur des troupes du Maroc 
pour l'encadrement d’un bataillon destiné 

l’'Extrême-Orient (service). 


\ 


Personnel des musiques milütaires. 


M. Dalenne (A.-0.), capitaine, chef de m'- 
sique, du 4er régiment d'infanterie (T. O. A.) 
au 45e régiment des transmi ns à Algel 
(régularisation) 


S 
SSi0 


(service). 























91 Mars 1919 

M. Espinasse (H.-A.), adjudant, sous-chef de 
musque, du 4% bataillon d'infanterie à 
Auxerre, au 27% régiment d'infanterie à Dijon 
(régularisation) (service). 

M. Loup (F.), capitaine, chef de musique, 
du commandement du train des T. Q A., au 





te régiment d'infanterie (T. 0. A.) (trégulari 
sation) (service). 

M. Pihet G.-H.), idjudar t-chef, sous-chef 
de musique, du 8° régiment de tirailleurs 
marocains à Meknès, au 20 régiment d'in- 


fanterie à Nancy (régularisatian) (service). 

M. Pvot (L.-P.), capitaine, chef de musi- 
que, d 1 3 bataillon du 1er régiment de chas- 
seurs para hulistes, à la 42% demi-brigade 
aéroportée à Sétif (S. C. R.) 

M. Struvyf (C.-.), lieutenant, 
sique, à là éisposition du général €: 
en vhef français en Allemagne, €: 
Se régiment du génie (T. 0. A.) 


» 
üor (servi { 


chef de mu- 
mmandant 
t affecté au 
{régularisa 


ARME BLINDEE. — CAVALERIE 


falnnsols 


M. Dodelier (L.-F.-M.), de l’état-major de 
tincpection générale de l'armée de terre 
Paris, à l’école de sons-officiers de Langenar- 
gen, commandant l'école (régularisation) 
{service). 

M. Guibert (J.-L), rapatrié d'Extrème- 
Orient le 1er mars 1949, est affecté à la com- 
pagnie administrative régionale n° 1 à Ver- 
Gailles (régularisation), 


Lieutenant-colonel. 

M. de La Croix de Castries (Ch.-M.-F.), ra- 
patrié d’Extrème-Orent le 5 mars 1949, est 
atfecté à la compagnie administrative régio- 
vala no 1 à Versailles (régularisation). 

Chefs d'escadrons. 


M. Decroix (J.-1.-M.-A.), rapatrié d'Extrême- 


Orient, de la compagnie administralive régio- 
nale n° 4 à Versailles, au èfe régiment de 
dragons, à Lunéville (régularisaluion) (ser 
vice). 


M. L'Fleu de La Simone (M.-L.-A.), de l’éta!- 
major du groupement d'infanterie n° 1 à 
Compiègne, au 2e régiment de dragons (T. 
O A.) (régularisation) (service). 

M. Rater (M.-A.-E.-R.), du 2% régiment de 
hussards à Alençon, au 5° régiment de dra- 
gons (T. O. A.) (service). 


M. de Rohan-Chabot (L.-Ch.-M.), de la di- 


reclion du service social d’lile-et-Vilaine à 
Rennes, à l'école spéciale militaire inter- 
armes, à Coëtquidan (service) 

Cagitaines, 
M. Avri (D.-M.-A.), rapatrié d'Extrême- 


Orient, de la compagnie administrative régio- 
nale n° 8 à Lyon, au centre national des 
sports équestres à Fontalnebleau (service). 


M. Bommenel (R.-I.-R.), à la disposition du 
énéral commandant supérieur des troupes 
u Maroc à Rabat, à la disposition du géné- 
ral commandant supérieur des troupes du Ma- 
nu “a À regast-aur- des goums marocains 


M. Dumas-Delage (P.-J.-A.), de l'état-major 
du général de corps d'armée haut commis- 
saire de la République française en Autriche, 
e Le régiment de dragons (T. O. A.) (S. 


M. El Mascri Mohamed ould El Hadj, du 
5e régiment de chasseurs d'Afrique à ÂAlser, 
au 2° régiment de chasseurs d'Afrique à Mas- 
cara (convenances personnelles), 


M. Galan (P.-L.-B.), du 4 régiment de 
spahis algériens à Médéa, au 8° régiment de 
dragons à Poiticrs (service). 


M. Iouel (A.-G.-H.), du bataillon d'instruc- 
tion n° 5141 du service militaire préparatoire 
à Nolsy-le-Sec, au 7% régiment de chasseurs 
d'Afrique 
vice) 


(T, ©, A.) (régularisation) ({ser- 





rs 





M. Jacquet (HI.-M.-A.), du bataillon d'ins 
truction no 572 du service m'litaire prépara- 
toire à Chalon-sur-Saône, au 11° régiment me 


cuirassiers à Orange (régularisation) (Service 


M. Ronsin de Chatlelle (R.), de la dël 


ga 
‘ion militaire française auprès du om 
d'état-major des Nations Unies à X W-York, à 
la compagnie admiuistrative régionale n° 1 
à Versailles (rce£ ilarisation 
Lieutenents 

M. de Baritault du Carpla (G.-3.-M.) | 
trié d'Extrème-Orient le 2% février 19:39, est 
affecté À la comragnie administrative rég 
nale n° 4 à Versailles (régularisation 

M. Blandin d Chalin G.-M.), : I 
d'Extréme-Orient le 11 févr 1939, t af 
fecté À ta compagnie adrinistratin £ 
nale n° 4 à Bordeaux f{régula tion 


M. Cau !M.-R.-J.), rapatrlé d'Extréme-Orlent 
le fer mars 4949, est affecté à la compagne 
administrative régionale no 412, à Taza (ré 
gularisation)., 

M. Cesure (R.M.), rapatrié d'Extrème 


Orient, de la compagnie admimstrative régio 


nate me 9 à Marseille, au 4° régiment de 
spahis marocains à Fès, rejoindra à l'issue 
de son congé de fin de campagne (service) 

M. Chaperon (J.-C), rapatrié d'Extrème- 
Orient de la compagnie administrative régio- 
nale n° 1 à Versailles, au 7° régiment de 
chasseurs d'Afrique (T. O.. A.), rejoindra à 
l’iseue de son congé de fin de ‘ampnagne (ser 
vice). 

M. Darroux {J.-G.-A.)\, du service des affaires 


indigènes du Maroc, à la compagnie adminis- 
trative régionale ne 113% à Meknès (S C. R.). 


M. Duache (J.), du 2% régiment de 
Siers à Angoulème, À l'école d'application £e 
l'arme blindée et de la cavalerie à Seuwmur 
(régularisation) (service). 


M. Gayet (E.-P.-M.), de 
n° 520 du service militaire préporaloire de la 
% région militaire, à Lille, au 54e régiment 
de chars de Combat, à Rambouillet (service). 


M. Glatt (R.), du 12% régiment de dragons 
(T. O A.), à l’escadron des services du grou- 
pement des services des écoles de l’ontel 
ment militaire supérieur à Pari | 
Uon) (service). 


M. Hoen (P.-M.-J), rapatrié d'Extrôme- 
Orient le 5 mars 1%9 est affecté À la com- 
pagnie administrative régionale no 6 À Met 
(régularisation). 


M. de Lafflon (G.-M.-E.), rapatrié d'Extrème- 
Orient le fe mars 1919, est affecté à li com- 
pagnie administrative régionsle no 8 à Lvon 
(régularisation). N 


M. Massias (R.-M.-G.), ranatrié 
Orient le 6 mars 1949, est affecté 
gnie administrative régionale 
(régularisation). 


cutras 


le 1: 


n cadres 


3 (reésguiI 


d'Extrôme 
à la compa 


+ | À 
n°-7 à Dijon 


M. Pfirmann (C.), raputrié d'£Etwéme-Orilent 
de la compagnie administrativo régionale 
no 112 à Taza, au 1° régiment étranger d'in- 
fanterie, à Sidi-Be!-Abhès, Rejoindra à l'issue 
de son congé de fin de campagne (service). 


M. Langlois (R.-R.), de la compagnie admi- 


nistrative régionela no 9 à Marseille, A la 
compagnie régionale neo 5 à Toulouse (S. 


LA D 2] 
Sous-lieutenants, 
M. Poisslère (J.), rapatrié d’'Fxtréme-Ortent, 


dc la compagnie administrative régionale no 4 
à Bordeaux, au 2 régiment étranger de cava- 


lerie, à Oujda. Rejoindra à lissue de son 
congé de fin de campagne (service). 
M. Volner (R.-R), rapatrié d'Extrèéme- 


Orient, de la compagnie administrative réglo- 
nale n° 6 à Metz. au {°° régiment étranger 
d'infanterie à Sidi-Bel-Abbès. Rejoindra à l'is- 
sue de son congé de fin de campagno (ser- 
vice), 
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GÉNÈRAR CUMMAXDANT fx 
L s MEES ÿ FXTRÉÈME 
URIEXT 
1? venant ntre de rassen) 
i > y (St région). 
(A Co 1 \ors 1949 
{ tr £ 
MM. I s & F ip? ] 
4 
UM x 1 \ 
La l’ 
Af t 
I 
MM. Ari \L.) 
Racc:alone (A,-} 
tr }-M 
La torest bi }, 
Gvrard CA.7. 
du Galhert (B M.-].). 
suibal (J.) Di 
de Lassus Saint-Genics (Ph.-P,) 
Pas. 11 tL (! 
Perrin (J.-L.-M.) 
« e R } 
Sous-lieutenants 
MM. Fourrler (R.-P 
jopne (R.-M 


(A compter du 19 mars 1949 
Capitaine 

M. d'aAngletean {P.-M.-M.) 

2° Officie rovenant des corp troupe 
(A corapter du 22 février 1919) 
Cariaine. 

M. Lambert (J.-M.-A.), du 2 régiment étra 
ger de cavalerie à Oujda. 

(A ter du 16 février 1949) 
Lieut \arris. 

M. Lecointe (G.-J.-J.), du ter régiment étran- 
ger d'infant: rie à Sidi-Bel \bbès. 

M. Jochaux du Plessis (J1.-M.-1.), du te ré: 
ciment étranger « nterie à Sidi-Bel-Abhè 
(A ipter du 7 février 1910.) 
Sous-ljeutenant 
M. Paranthoine (B.-L-L), du 1e régiment 
étranger d'infanterie à Sidi-Bel-Abbès, 

ARTILLERIE 
Colonel, 

M £ery (R.-L-M.), du 67° régiment d'artil- 
lerie à Constantine à l'étatimajor du eom- 
roandement de l'artillerie du Maroc & Rab 
(adjoint) (service). 

Licutenants-colonels. 
M. Dorgnis-Desbordes (E.}, de l'état-major 


e l'artillerie de la 4° division d'infanteris 
(FT ©. A.), au 1° régiment d'ar V'erie à Mul- 


house (chef de corps) (service) (régularisa- 
tion). 
M Lucas de Peslouon {C-M.-J.), du %* ré- 


: 


\ 
à l'état-major da 
b'indée à Tour: 


iment d'artillerie à Kalea, 

artillerie de la 1° division 
(service). 

M. Pourchot (G.-H.), du Gte régiment d’artil- 
lerie antiatrienne à Belfort au 61° régiment 
d'artillene anliaérienne à Belfort (chef 
corps) (S. C. R.) (régularisation). 

M de Remond du Chelas (3. M-G.-A.)j, du 
6e régiment d'artillerie À Constantine, au 
25° régiment d'artillerie À TImonville (service), 


da 
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M. Faugère (4), du % régiment d'artillerie M. Dessay (IL.-G.), du 2/07 régiment d'ac… 

g het ee ae - - -/ eument d'art; 

Chefs d'escedron, h Koléa. au °3 régiment d'artillerie à Thion- lerie à Guelrna pa 4] 67e “ere at d’artiller. 

M ernizet (I } F0 ville (service), à Constantine (service) (régul arisation). Le 
sCTIuZe (14.1, OU Serviee SOC de si ù P . sanatst , rio # » 

4 régum militaire A Lyon, à l'étatmajor di M. Flandrin (1.-G.), rapatrié 4 ms —” + M. Drivet (F.-M.), du 2/63 régiment d'arts 

l'artillerie de la 8 région inilitaire à Lyon | Cidentale française di 2 inpagnic . Mir. | lerie à Taza au 6% régiment d'artil lerie à } es 

S €. K.) (régularisation ÿ trative régionale no 3% à KR ra 0. rt a compter du 4% avril 1949 (service: : 

3 cé 0 / no ïe d'artillerie antiaérienne (T. O. A.}, k 

M Bruneau (A.-L.-J.), du dépôt des isolés He à ï ÿ lise je de sc n congé de fin de À! Edlinger (G.), du 24 régiment d'arti}; 
métropolitains de Casablanra (dissous 0 Ja pis OST e À service (TL. 0. A.) au rw £Touupe d'ar tilie rie ant 
{ enie administrative régionale ne 111 à npPasne À ; aéricnne (T. O. A.) ($. C. R.). 
compagnie administrative régionale 1 1 \ raisse (L-U-M-A NY du 4/ätte régiment *e 
Casablanca {Ss. Q r : be LS 2 Ka {pour ordre! “entre M. Eme (R.-L. Ve du 1/414e régiment , 

M. Courat (G.-F,), du 67 regiment d'artil d'essais d'engins spéciaux du Guir à Colomb. | lerie antiaérienne (batterie de Colomb-p Eee 

ee À Constantine, a 65 régiment d'artil | 'péchar, au centre d'essais d'engins spéciaux | au centre d'essais d'engins spéciaux du Guir 
lerlé à Meknès (1hajor) (service) (régu'anisae Lan Güir, à Colomb-Béchar (participation | à Colomb-Béchar (partic y 2h guer 
(lon guerre), À compter du 4° avril 4939 (5. €. R.). | Compter du fer avril 4949 (S. C. R.) j 

M Devri {{ 11.-f « 167 régiment 7 \f base (3h AT du 9?/67e réeant M. Gaillard MAT), du 2/û7e Tégiment 
d'artilierte à Guelma, nu 1/67 régjment d'artil d'artillerie à Gu ‘pa, au A1/673e régimeor nt d'a q artillerie À Guelma au 1 bu régime d 
lerie à Constantine (chef de corps) (Service) |'iillerje à Constantine (service) (TÉE 1. tillerie à Blida (service) (régularisatior 
réguiari-ation), tion}. M. Gayraud (P.-R.), du 2/67e régiment « 

M D appier ({L.-0.), du % re imet I d'art I M. Gross (L.\, hors cadres, mission, à la dis- tillerie à Guelina au i 67e ré giment d'artillerie 
lérie à Aumale, au S° régiment d'arüilicrie à position du coraimissariat général aux aifaires à Cons tontine {s ervice) (réslarisation). 
iney fc We) ] it nutrie nn NID l'ôtre è 1 a 
ges rate ep nr ge M. Gourlez de Lamotte (H-A-M-J), du 
M. Ducher (A.-L.\, du 19411: régiment d'artil pacé dans la position hors cadres, APCE AU | re régiment d'artillerie à Aumale au 1/16 ré. 
lerie antlaérieni pour ordre), centre d'essais | 491 groupe d'artillerie antiaérienne (T.0.A. giment d'artillerie à Chälons-sur-Marnt 
d'engin péciaux du Guir à Colomb-Béchar | {S, C. KR.) (régularisation). vice). 
commandant 18 all t le 1: viol ! régiment d'’ar- 15 - , 

1 . \ - sh ès aux bus unir : si yn b-] { = I ! M. Leviel \ L 3, + tr il, «TA M. Guignat (J.-IL.), du ° rés imae ni, d’ari 
6 me spin à ee nec A y | Uilerne à Guelma, au 25° r COL CAFE leriè à Aumale au centre régional d'organ 

D nude LR IN Qt: ve Fhionvike (Service) (résularisation). salion et d'instruction du train n° 3 à A 
AY (ComiInandant 14 DAsC) st M. Motard (R.-G.-L.), du 2/67 régiment | vours (en surnormbre), groupe opératior 
M Dutheil de Ja Rochére (P-M.-L.-F.\, du À Q'urtinéte À Cuelma, au 1/66 r giment d'ar- chargé d'études relatives à la formation d3 
3e groupe d'artillerie autiaérienne (TG A.), Ltillerie à Oran (service) (régularisation). dépanneurs (service). : 

\ 2e régiment d'urti (T. 0. A = M. Péflauit de Latour (G.-M.), du 5° régi- M. Guiol (J.-L.-C.), du 1/411° régiment q 

1.) ! ? ment d'arbllerie à Auinale, au 1/932 régiment tillerie antiaérienne (batterie de Colom 
M. Gaymord (J tu 1/66 régiment d'art * | d'artillerie à Grenoble (service). Récher) au centre d'essais d'enxins sp 

1 1/66 régiment d'ur rie à ? Fe péri 4 lu Guir à Colomb-Béch: articipation guerr 
à 0 An, au 1 £inel] | | mc M da Passano (P.-J-B.), du % nm giment au Gt ir à gares se ar Fr. ouel 

TOR: REG. OS CRIRE FRE on manner d'artillerie À Aurnale, au 1/16e régiment d'ar- | à COMPter au aVTiL 1949 (5. Raids 
Par ns 3 rs ,r | Uüllerie à Châlons-sur-Marne (service). M. mere t (E.), du goes en l'ar 

M ] sache Blanc] R, A. C.), qu 6& 1 Rs lu service social de la | Icrie antiaérienne (pour ordre) command 
cunent d'artillerie à Meknes, au 65 régnait ni Hg Me À Dijon, au ëte régiment | la section d'artillerie antiaérienne du « 
'artillerio ni Jor) (SeFVICC) (TESUiAT d'artillerie antlaérionno À Bellont ist rvice) | d'instruction des opérations amphibies d'ar. 
‘tion) réoslarisation). | zew au 45e groupe d'artillerie antiaérienne 
' Se — iéSe méoimnant EPST : RE T. O. A.) (service). 

\f L ic vel { Led hs 0 216 res m M. Quesnel (R.-M.), rapatrié d Extrème- ( : } À | De NPA 
d'artillerie à Gucla, au 10% régiment d arus Orient, affecté à la compagnie administrative M. Kervoern (R, Y. L.), du 2[ 04 régiment 
rle à Oran {servit régularisa _ régionale no 4 à Versailles (régularisation). d till er au 1/66° LA sin 
N Lénn-Dufour AE 0 UT À « “état 1 A . os de ù » l'ar- tilerie à n (SC CC) (régUAarISAail 

“ il'erle du commandement  snpéricni M. \ Hot (J.-F;-A.), ( : Les ei gi) 4-4 4 7 M* %e régiment d'artiller! 

I IE REeg" de l'artillerie de ln | Uillerie de la 2e divisi n d infanterie à Nancy, M. Kuntz /R.;, du 3e régiment d'artill à 
in A rte "0 an es € n° |au 8e régiment d'artillerie à Nancy (S. C. R.). | Aumale, au 1/412e régiment d'artiller 
Le division d'infanterie ( { 1 (S L = is ‘servic 
‘ , de l'école d'applicatbn M. Fresneau (0.-Y.-If.), réserve en situation aérienne à Tunis :sérvice). = 

2 est Po de: pie récit d'ar. | d'activité, rapatrié on er Orient, ss affecté M Lechat (J.-A.-A.-I1.), du 5° régiment d'ar- 
d'artillerie CT. 0. : "AL à s 7 - re ÉD. à la coinpagnie admin Istratis régi0 ) HOCE tillerie à Aurmäle, au © régiment d'artillerie 
i en \ Lure (ch ac Cor] i ity à Versailles (rt éoularisation). à Béziers (servi €). 

risationi}, 

; ï un JW 4 ste réviment d'ar- 

M Petit (ME), du service séelal de in | “ne ie nihétiente L'ROIONIRe au due N 
{ égion militaire a Châlons <y,-Marne, at Lieutenants. LHerIe an:Iaérienne à KO! ar cd soir “à % 

! ” u. mn nt l'astille e antinérienne 4 Coru giment d'artillerie antinérienne à Proviis 
netCy Fnasor) n ervice (régularisation) M. Albin ({R.-L.), du centre d'entraînemente!l (service). 
mere (INA JOUE} Ua VE ! p'i1u pub) 1 é î vi , ope suc * . Too À 
"Trichet (P, de l'école d’appl n |de saut n° 1 À ee QE au 1/95 rég M. Lemann ‘E.-A-J), rapatrié d'Extrême 
M. Ki, er O À au 4% régiment à d'artil | ment d'artillerie à Grenoble PRE Orient, affecté à la compagnie administratie 
var does j rl (service). M. Batleau (I.-L.-M.-J.), du 5° régiment | régionale no 7 à Dijon RE 
WrI0 Q DOUrECS (HHUJUIT (SCI NICE ‘artillerie uinale, at 6s régiment d’ar- FotrA 
M ess DR M. Lopori (C.-R.-IL.), -rapatrié d'Extréme- 
ren de xs Pr L a Orient, affecté à la pure 2nie administrati\e 
Canilaines M. Bodènes (M.), du 95° régiment d' ar Ue- | régionale n° 7 à Dijou évularisati on), 
le à Tarbes, at Me régiment d'artillerie \ L 

L Adde (3.2 { ré nt d'artillerie À <a | re Val 305 (service) ms M. Logerot (R.-G.) du «ie réciment d'ail. 
\ | [_X du résin l cri antiacrienne i aleTit Ve lerie À Tarhos n1 ) ie anli- 

nul h l'état-mulor de l'artillerie de Ja Pr C.\. du 90e régiment d’'ar- 1ETIE à Tarbes, ai 4 0 groupe d artillcrie an 

male, à À Maure (asruicel -(révulà M. Bonnet (G.-3.-C.), du 2 SIN Q AT | aérienne (T. 0. A) (service). 
le division blindée à Tours (servi cs \utig tillerie à Philigpeville, au 1/66° régiment d'ar- + FAT $ AManltit 
risetion), tillerie à Oran (service). M. Marchat (R.-A.), du 5 4 re Be 

- . 1 1? nr dt : lertie à Maison-Carrée, au faiie rôégine: 
M DBolsseller (R.-P.-F.\, de l'élat-majer du M. Ponvalot (J-R), du */64 régiment t'as F7 $ PSE ra , s CT 
» unérieur d ) d'oceu or et Sete + d'artillerie antiaérienne à Alger (S. C. R.). 
commandement supcrieur qes troupes | Does illerie à Kasba-Tadla, au 64 régiment d'artil- ; ‘ + 
jation en Autriche, au 4x EToUpe w'arttel lerie à Meknès, à compter du fe avril 19! 49 | M. Marty (AM), du 1/411° régiment d'ar 4 
antiaérienne (T. O0. A.) (5. Ci KR}. (service k tillerie anli inérienne {batt terio de Colomb-W- Ë 
M. Pouchaud (P.-A.), en congé do trois ans M. Brincat (PF), du 2/6% régiment d’ar- | Char), au centre d'essais d'engins spéciaux 
de anterrupleur de l'ancienneié 4 l'énie à Taza au 1/6% régiment d'artillerie | du Guir à Colomb-Béchard er on 
ans solde pie + sé d'atttileris À tillerie à Taza, au 1/63 régime 1! art pes verre), à compier du 4 avril 1920 | DE). 
Bone, affecté an 1/67 à der de Her à Fès, à compter du {er avril 1949 (service). | E # 
peer D on or De à art. | M. Caymaris (M), du &e régiment d'artilte- | , M. Mas (M-V.). du 2 img d'art 

M. Cailet (LA ), € 1 1 nt s régi né FL { - 4 tie à Maison-Carrée, au 4326 groupe d'artille- à Tarbes, au 1/51° régimen ariierie à Luic 
rie+ aérienne agen . de D 7 ha), rie antiaérienne (T. O0, A.) çservice). {ST TviCce). Là 
« rantsa 'essais d'engins spécliau] AUEL , : , ( Î 5 d 
u centre doses © CRIS A M. Chardon (M.-J.), du 1/411e régiment d'ar- | M. Parrent (L.-E.), du 2/67 régiment 

Colomb-Béchar (pari IpaUon in NT "TER lerie antiaérienne (pour ordre), centre tilcrie à Guelma, au 1/67 régiment d'a:i- 
ompter du fer avril 1919 (S. G. K.). d'essais d'engins spéciaux du Guir, à Colomb- letre à Constantine (service) (régularisatio 

ñ LTotn/is : [a 0 LES 

M. Chapuis (L:M.), rapatrié d'Extréme- | péchar, nu centre d'essais d ngins spéciaux + e régimeil 
Fe t de la compagnie administrative réglo- te me à ; olomb- Béch: . Et ation gt Due Jr —— LE } on Er “centro 
tr 0 B À Sathonuy, au soge groupe d'artil amet LE ter du 4er avril 4949 (S. C. R.) Qariillerie, anHaérienl Ù ] je 
nale n° 6 à Sa FO. A) (service) (régu- | guerre), à compter du d “A Se + ele | d'essais d'engins spéciaux du Guir à ‘Colomi 
lle an 3 À jenne (T. ©. A.) (service) (rés M. Charles (E.-IL-E.), du 2/6% régiment Béchar, au centre d'essais d'engins peaux 
larleation). a 4% ju tte reuj. | d'artillerie À Guelma, au 1/6%° régiment d'ar- | du Guir à Colomb-Béchard HS 

M. Part f# li. s. inoune à Alger, au | Ullerie à Blida (service) (régularisation). gucrre), à pen du 1er avril 1949 
jen \ (l « { i i La! t | , 1 ri E 
D AOSe ré ie l &'artilleri ie antiaérienne à Bor- M. Choquet (G.-M.-1.-B.), du 485 groupe M Purel (P.-J.), de l'étatmajor de pa v 
f aux ( (: Sorvice) (régularisation). d'artillerie antiaéricnne (T. O. A.), au 24e ré- | lerie de la 2e division SEE 2 à Nane 
ac ; ) _— œi « "artillori mr J £ 6 og . 

M Done te. M . do l'état-ma j r du | éiment d'artille rie (T. 0. A.) S. C. Re | au 8° régiment d'artillerie à red (S. È 
groupement d'infant ne { à Compiègne, à M, Claria (1.-P.), du 2/67 régiment d’arti- |! M. Raynaud (H.-J.-D.), de l'école d'app * ï 
| fa L.malo r de l'ar! pe o du co some‘ tu t lerie à Guelma, au % régiment d'artillerie à | tion d'artillerie (T: O. A.), au 9% régimci 
supérieur des T, O. A, (service), Béziers (service) (régularisation), d'artillerie à Béziers (service), 
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? o'g"e rdoiment d'ar:- 

M Rouvier {P. V.), du 2 67e régiment d x 

diierie à Guelma, au 1/66 régiment d'arti 
erie à Oran service) (régularisation) 


M, Toubian !L.-R.\, du 2/6%e régiment d'ar- 
tiserie À Guelma, au 1/6° régiment d'arlii- 
leric à Oran service) ‘régularisation). 


Q ir + , le 
Sous-licutenants. 


M Brailly (S R. L. J.), de l'école des 
troupes aéroportées à Pau, au \ÿie groupe 
d'artillerie antiaérienne (T. O. A.) (service). 

A Chantrot :L.), du 5° régiment d'artillerie 
x Maison-Carrée, au 1/412° régiment d’artil- 
ie antiaérienne à Tunis service). 

y Fontant 4.-L.-M.A.), du 5° régiment d'ar- 
tilerie à Aumale, au ge régiment d'artillerie 


cs 


Péziers .Servic( 
af. Galtier ;P-E.-J.), du 2 ge régiment d'ar- 
tillerie À Gue!ma, au 64 régiment d'artillerie 
à Meknès (service) régularisation). 
A. Jarras (J.), du 2/63 régiment d'artille- 
di Àtueln, ,au,.1/60, pégiment d'artillerie 


TRAIN 
Chefs d'escadron. 


M. Forest (E.-G.-J.), du groupe de transport 
510 à Laon, au centre régional d'instruction 
et d'organisation du {rain no 3 à Auvoôurs, 
cominandant le centre (service). 


M. Nortier (L.-R.), du centre régional d'ins- 
truction et d'organisation du train no © à Car- 
piagne, au groupe de transport 524 à Aubagne, 
commandart le groupe (service). 


M. Poggi (R.-A.), du groupe de transport 524 
à Aubagne, au centre régional d'insiruction 
et d'organisation dun train n° 9 à Carpiagne, 


commandant le centre (service). 


Capilaines. 


M. Aubert (R.-J.-M.), rapatrié d’Exlrême- 
Orient, affecté à la compagnie adininistrative 
régionals no 8 à Lyon (service). 

M. Balat ‘H.-G.), de la compagnie de com- 
mandement 191 à Philippeville, au,25* esca- 
dron du train à Constantine (service). 

M. Besson (A.-L.), du groupe de transport 
223 à Paris, au groupe de circulation rou- 
tière 602 à Vincenes, commandant en second 
(service). 

M. Billoret (A.\, du groupe de transport 813 
à Tarbes, à la compagnie régionale du train 
n° 8 à Lyon, commandant la compagnie :ser- 
vice) 

M. Germain {A.-L.), du centre de spécialités 
aéroportées à Alger, au groupe de transport 
020 à Alger (service), S.C.kR, 

M. Jeannel {M.-C.-V.), du groupe de circula- 
tion routière 521, des T.O.A., au centre de 
formation technique du train des T.O.A, (scr- 
vice), S CR. 

M. Jourdain (A.), de la 19% compagnie de 
commandement à Bayonne, à la compagnie de 
luartier général 81 à Tours, commardant la 
compagnie régularisation) (service). 

M Mauduit (P.-A.), du {+ escadron du train 
À Paris, au groupe de circulation routière C02 
à Vincennes (service) 

M. Portoleau (L.-V.-E.), du groupe de trans- 
port 504 de la base 1, à Ja compagnie de 
rt général 47 de la base 901, comman- 
dant la compagnie service), S.C.R 


.M. Prioux {R.-P.-J.), du centre de spécla- 
lités aéroportées à Alger, au groupe de trans- 
port 514 à Marrakech (service), 


r Lieutenants. 
M. Aebischer (R.-Ph.-F.), du centre de spé- 
clalités aéroportées à Alger, au groupe de 
transport 514 à Marrakech (service). 


M. Aubert (M.-J.), du 26° escadron du train, 
10% compagnie, à Gabèz, au °Se escadron du 
train à Tunis (service), 








M. Aubry (F.-M.-J.), de l'état-major du com- 
mandement du train et de la direction des 
transports de la 5 région à loulouse, au 
groupe de transport 422 à Evreux Service). à 

M. Creton ;A-H.-4.), de l'état-major des far. 
ces armées de l'Europe occidentale « parti 
cipation guerre » {services communs) à Pa 
ris, au {er escadron du train (quartier géntrai 
de l'état-major des forces armées de l'Europe 
occidentale) à Paris (service) (S.C.R.). 

M. Dorne (A.-P.), du centre de spéciaiités 
aéroportées à Alger, au groupe de lranspuii 
Di4 à Marrakech (service). 

M. Fremin (H.-A.-D.), de Fétat-major des 
forces armées de 1 Europe occidentale « par- 
ticipation guerre » (services Comimuns à 
Paris, au fer escadron du train iquariier genc- 
ral de l'état-major des forces arinées de l'Eu- 
rope occidentale) à Paris ‘service! (S.CR.'. 

M. Lapousterle {J.-R.), du centre de spécial 
tés atroportées à Alger, au groupe de lrans- 
port 514 à Marrakech (service), 

M. Quillacq (G.-M.), du fe eccadron du train 
à Paris, au groupe de cireulation routière GR 
à Vincennes (service). 

M. Renoux (M.-A.-R.) du groupe de transport 
%M de la base 901, à la compagnie de quar- 
CR WE n® 47 de la base 901 (service) (S. 

M. Ronsin (J.-F.), de la compagnie régionale 
du train n° 9 à Marseille, au groupe de trans- 
port 509 à la Rochelle (service). 

M Thirion (R.-P.), de la compagnie de 
quartier général ne 52 à Nancy, à la compa- 
gnie de circulation routière 252 à Nancy (ser- 
vice) (S. C. R.). 

M. Yannou (J.-J.-M.), rapatrié d'Extrême- 
Orient, affecté à la compagnie administrative 
régionale n° 6 à Metz (service) 





Sous-heutenants. 


M. Dupuy (G.-A.), de la 92e compagnie de 
quartier général à Alger, au groupe de trans- 
port 020 à Alger (service) (S C. R.). 


M Escolano (J.1, de la compagnie de quar- 
tier général n° 52 à Nancy, à la compagnie 
de circulation routière 252 à Nancy (service) 
(S C. R.). 

M Guenct (R.-J.-P.-IL), du centre régiona 
d'instruction et d'organisation du train n° 7 
à Auxonne, au groupe de transport 527 à 
Auxonne fserviee) (S C. R.; 

M Mollet (A. F.), de la compagnie de com- 
mandement 193% à Baronne, au groupe de 
transport 013 à Tarbes (s2rvire). 


MIS A IA DISPOSITION DU GÉNÉRAL COMMANDANT 
EN CHEF DES FORCES ANMEES EX EXTREMEK- 
ORJENT 


(A compter du 6 janvier 1959.) 
Lieutenant-colonel, 
M. Gallo (J.-M), de la compagnie adminis- 
trative régionale n° 4 à Paris (service), 
(A compter du {er février 1949.) 
Provenant du centre de rassemblement 
de Sathonay (8° région) (service), 


Capitaines. 


MM. Durrieu {L.-E.). 
Raynaud (M.-M.-G.), 


Licutenants. 


MM Drault (A.-P.-A.), 
Casteile (J.-L.-C.), 
Gaunel (J.-0. L.), 
Liard (R-E.-M.) 
Madelaine /M.-M.). 


Sous-Licutenants. 


MM Cuzin (A.), 
de Farcy de Pontfarcy {IL-X.-F.), 
Le Guen (P.), 
Peyres (J.-P.), lieutenant à T. T, 
Vigier (L.) 





{A compter du 3 février 1011.) 


‘ . L'1 } 3 VIP 
Provenant de la base militaire dt ran, 


M. Salis (J.-L), chef d'escadron à +, T. 
de la 125 compagnie de quartier général et 


transport à Fès (Maroc) (servie) 
(A compler du 25 février 1949.) 
Capiteine. 


M. Michel (P.3, Mu groupe de transport 523 
à Paris (tre région) (service). 


(A compter du 26 février 1949.) 


Provenant du centre de rassemblement 
de Sathonay (8° région) (service). 


Capitaine, 
M. Salanova (A.-J.). 
Lieutenant. 
M. Leclercq (P.-A.). 
Sous-heutenants. 


MM. Pesson ({M.-M.-M.). 
Collet (A.). 
tieriau (P.-F.-M.). 


(A compter du # mars 1949.) 
Chef d'escadron, 


M. Gulollot (P.-M.-H,), du 1° eccadron dy 


train à Paris (1re région) (service). 


TRANSMISSIONS 
AnME 
Lieutenants-colonets. 


M. Picquenard (A.-A.-E.), du centre de spé- 
cialité des troupes aéroportées à Alger, au 
i5e régiment de transmissions à Alger (régu- 


larisation) {S C. R.). 


Che] de bataulon. 


M, Derosiaux (L.-F.-B.), rapalrié d'Extréme- 
Orient, à la compagnie administrative régio- 
nale n° 5, à Toulouse (régularisation) (ser- 
vice). 


Capitaines. 


M. Carrié (J.-E.-C.), du 4âte régment de 
transraissions, 3 bataillon, à Meknès, au 41 
régiment de transinissions, % bataillon, à Ca- 
sablanca régularisation) (convenances persou- 
nelles). 


M. Clemens (A.-J.-P.), de l’école des trou- 
pes aéroportées, à Pau, à l'établissement cen- 
tral du matériel de transmissions ‘annexe de 
Nouâtre-Maillé) trégutar sation) service). 


M. Foucard J.-C), du centre de spécialité 
des troupes aéroportées, à Alger, au 4% régi- 
gunent de transmissions, à Alger trégulari- 
sation. (S. C. R.). 


M. Kutschener (C.-R.-D.;, du 47% bataillon 
de transmissions, en Atlemegne, L'affectation 
au 41° régiment de transm ssions, 2 balaï- 
lun, à Rabat Journal officuwt du 1% mars 
1949. est annulée, Atlecté au Ate régiment de 
transmissions, & bataillon, à Meknès ‘régu- 
larisation), 


M. Lemaitre (J.), du 46 batalllon de trans- 
mussions, en Allemagne, an 49% bataillon de 
transmissions, en Allemagne (régu!'ar sation) 
(S, C. R.). 
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solile pe 
M. Levecque (R.-0.ÆC.), du e régiment de M. Favre (P.), du groupement aéroporté 9 compagnie edrministrative régiot M 
frausmissions, en Allemag ie, ou conynande- | ne 1, Compos ie de commandement ne 191, | Toulouse à compter du 4er jan vier toto 7” 
ment des transmissions dun commandement | à Philippeville, au 6° balailion du matériel de | traitement à l'hôpilal militaire de Tour + 
el ef {rança.s en Allemagne (régularisation transmissions, 3 compagnie, à Strasbourg | (régularisation). : 
{4S CR (régularisation) (service). M. Perret (A), du centre de sprcrali. 
M. Varnier (F.-L.-A lu groupement aéro- M. Gourdon (P.-1.1, de l'école d’ app Hcation | porices à Maison-Carrée au ce nie 4 rest 
» 3, compagnie de cornmandement des transmiss'ons (éÉléve at u cours de contrô- | {ion techn rique des transmissions d' A! } 
Bayonne, au À régiment de Lrans leur stagiaire des installations électroméca- | Nord à Maison-Carrée (tésaricr) (S. C1 
en Allemagn Gégularisat.o (ser- | niques des postes, télégraphes et téléphones) 
à Paris, à l'école d'application des transmis- 
sions à Montargis (encadrement) (régularisa- CENIE 
Lieutenant tion {(Sservict 
LAS ms RP TR à M. Pelorin (J.-M.), du centre de spécialité Colonel, 
M. Andgrieux (E.-P.-L.), du centre de Spécia- | des troupes aéroportées à Alger, au le négi- ET £a 5 
lité des troupes aéroportées à Alger, au 45 n ment de transmissions lee ; égul # M. Legrand (KR. }, brevet 1 à d'élat- “ME ) et Lire 
1 l nent « ATISIMISSNONS à À ver (I arisu té 1 L 
giment de transmissions à Alger (régularisa- | tion) (S. €. R veié lechnique, anme, Ge l'inspection {e. 
tion) (S. C. R1. d. : Poe j A que des services du géme et de la fort. A 
M. Delamalle (FM d nids | M. Velasco _(P.), du centre de Sp ialité tion à Paris, est nommne imspecteur ten 
. ps R : «à iU £ ne pas se des troupes aéroportées à Alger, au 4ï régi- bfiiments et te) | du génie à Pr 
ru} cu compagne GC CUMINATACINENT | ment de transmissions Alger (régularisa- rég O1 SOrv ( ù î 
ne 191 à Philippeville, au 4% régiment de | tion) 1S. C. BR) Ne NET uteeu : gularisation) (service) . C.R.). 
{ranstmissions à Alger régularisation) (set ; 
vice) . Chefs de bataillon 
M Du : F4 lu groupement aéro- SEI VICK DU MATÉMIEL 
ir! n ag Vs , # M É nan n ep 4 £ t : : M. Eonnamy (L. -M.Æ.-G.) }, arme, du de régi. ë 
sr en 2e eee vo cr gi Subdlvision transmissions, ment du génie à Grenoble, est mis à lg «: £ 
ne 191 à Philip er” vil , au sy régiment de position dû cclonet commondam à 
sr ane Ii1S310 ü 4 T UCEUIMATISHUUN) (SET- Licutenents. Extréme-Orient (volontaire) (service). pe 
: / , nn is ÉaSlduiis ee M. Aubert (S.-C.-G.), du 42° régiment de M. Creuly (P.-A.), arme, de la directior 
‘ — Dr À 3 #3, du mr + tien transinissions en Allernagne, an 44% balaillen travaux uu genie de Versailles, à la se 
gr À _ pos es he — 5 compagnie, de transmissions à Tunis. Rejoindra 16 19 ruai ge des bâtiments, fortifications « 
iu mel GE 1 ss, M FA 949 (service vau varis (service 
à lssyles Moulineaux (régularisation) (ser- | 149 (Service), aux à Paris (service). 
vice) M. Dhuin (R.-G.-L.i, arme, à la di pos ü n 
M. Par SU de l'établissement cer MIS A LA DISPOSITION DU GÉNÉRAL COMMANDANT | du général cornmandant et direc. teur r a} 
“Al, Q ma - : LX GHRF DES FORCES ARMÉES EN EXTRÔME-ORIENT | du génie de la 10° région à Alger, nomme 
fr du matériel d transmissions (annexe = : hrné 
| Is v-1cs-M ulineaux au 6° bataillon du ma | } der févri 190 \ cher” d'arrondissement des travaux du gér 
sSV-1 { [EE \), üu didriio ri 1 u® compler Gt evrre 919.) ° pe eTVICe 
t el d: {rar THISSIONS,  » compagnie, ü (A ; . ed; — A d Alger (service). 
Nouâtre-Maillé (service) lrovenant du centre de rassemblement #4 + russe 7 eg an 
\ *ethe A apatrié d'Extréme-Orient, de Sète. 17€ 1 C l services 
| * Cumpu nie "pis trati régionale du génie et de la fartification à Paris, est mis 
6 à Metz ou 4% régiment de transmissions Capitaines. à la disposition du colonel commandant | 
A1] re glne de rois Mons à génie en Extrême-Orient (volontaire) ( 
Allemagne Rejoindra à l'issue de son MAI Va welde: vice). 
\igé de fin de campagne (service). Briard (1 | {I GR) se 
Al. Pirat (M). du &c bataillon de transmis ONE Je (+ R M. Grall (J.-Y.), cadre des ingénicurs « 
ions À Leun l'atfssioiton À l'éests d'aon] service des bâtiments, de la direction régi 
a En re hs cac < Almméonsis {3 pr Lieutenants. nale du génie à Marseille, est nommé « 
inier à rs " tr en | ne < ; teur des travaux du génte à Rennes 
ojficaet di mars ‘1 est annuict MauiTi- MM Gascard (Y E. H.). larisation) (se rvic cc). 
tenu au ss balaitlon de transmissions à Lyon Candiotti (4.-M.-E.). Piche . -M.). S ; : 
(régula arisalion). Comes (F.-J.) Sigrist (F.-C. M. Marzin (E.), cadre des adjoints du s 
: es (Fr.-J.). SIETiS }« = “du ' 
M. Razaire (RC du can le spécia vice des bâtiments, de la section technique 
[LEE ALL SES QE , \ À sus ee à u n+: tifirnti > rie 1 
lité des tro 1pes acroporices à Alger, au 12° ré- Sous-Liculenants. des _batimenits, fortifications et ” dpi a, 
iment de transinissions En Allemagne {TÉZU- Paris, est mis à la disposition du colonel! 
| ass pes te cat APE ‘ É sd fc \ mandant le gémie en Extréme-Orient (tour dr 
larisation rvacc). MY. Monnac œ rs )« 
\ UM. du u 6 act | Azam RP. Seron (1.- départ) (service). 
+: DOS (4. }, dau centre «at pécldaiite dt = * « «4 
> aéronorides à Aioer au © batal:lon l'E0lete 17). Sicand (R. Fa AL). M. Tremeau (G.-A.-A.), arme, de l'étal 
lu matériel de transmissions, % compagnie, | Mongeot (A.-E.) ment central du matériel du génie à Versa 
à Nouâtre-Maillé trégu'arisalion) (service les, est mis à la dis spos sitton du “colonel cout 


A : dr anintité mandant le génie en Extrêéme-Orient (volon 
M. Tournler ACL, du centre de SpÉCRUlé | GADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS | lairc) (service). 


os troupes aéropor.ées à Alger, au 6° ha 
illon du malcriel de transmissions, 1 Ccom- DES CORPS DE TROUPE Ca; itaines 
\ i : log vulinecaux (régularisation) 5 dy °s. 
pagnie, à ! sy-1 Moulineaux (TCgUIATISAUO) Lieutenant-colonel. 
asie ini de Bee le. à M. de Beaurepaire (M.-J. -P.) arme, de l'éat- 
Sous-lieutenants. M. Coletin (M.-L.-A.), du bureau mobilisa- | rm: ajor du comranderne nt di u géme des T.O.A 


teur régional de Marseille, au dépôt des isolés s nl nie [! (se: 
” cutntité e ê , 1 1 régimen u mie (T. ©. A.) (st 
M. Billard (A.-R), du centre de spécialité | métropolitains de Marseille (chef des services vice) PR , 

es troupes acropurtées à Alger, au 6 batail- | a4ministratifs) (S. GC. R.). Rejoindra le 45 mai pe 








lon du matériel de transmissions, 2° com- | 4949. : M. Birot (P.-1.-M.), arme, de D pm 
paguic, à Nouâtre-Maillé (régularisation) (ser- D : ment des travaux du génie à Saint-Avoid, € 
vice Commandant. oomamé chef de l'arrondissement des travaui 
Al " 2 }, rÉnic ? à , Ker 11e “isa!i I Se ie # 

M. Breton (Y.-1.-C.}, de l'école d’applica- M. Raveur (G.-L.), du centre de spécialités | du génie à Metz (régularisation) (service) 
tion des transmissions (élève au cours de | aéroportées à Maison-Carrce, au cet itre d'ins M. Bressol (AI.-P.), arme, commandant ! 
contrôleur stagiaire des installalions électru- | truclion technique des tt ransmissions d’ Afrique | 812 compagnie d’ Y — à Obernai, au pan 
iécaniques des postes, lélégraphes et téle- ! du Nord à Maison-Carrée, major (S. C. R.), régional du génie à Nantes (régularisati 
phones) à Paris, au servie technique des (service). 

aletions ol €9, lOxp ace se _— Capitanes. M. Dron (R-A.-A.), arme, du 2 régimen 
uissions à Paris (rég rularisalion) ({(S. + F i : PA" 6 rec Fe PR du génie à Metz, à la direction des travaux É 

M. Broussolle (P.-L.), de l’école d'applica- M. Deleuze (A.-R.-3.-M.), du bureau régional | qn génie à Metz en résidence à SarrcbouT: 


{ian des transmussions (élève au cours de | d'archives de Bordeaux, à l'école de l'arme | service). 
linA nl " snvalinrio ’ cor %à ee #= U 
contrôleur slagiaire des installations électro- | blindée et di la cavalerie d'Alger à Hussein- M. Dufaur (M-M.-P.), arme, de l'école cet 


mécaniques des postes, télégraphes et télé- | Dey, major (service) (rég ilarisation). trale de prrotechnie à Bourges, au 5° régimen 
phôones) à Paris, au service régional d'exploi- M. Deronchaine (U.-L-I1), de l’école de | qu gé nie à Versailles (ré; arisation) (ser 
tation des 1ransmissions terrilorules de 18 | l'arme blindée et de la cavalerie d'Alger à | vice His) pur 

ire région à Puris régularisation) (5. €. R.). fiussein-Dey, à l'école d'application du train ca 


M. Fardouct (R.-J.), 58e bataillon de. 2 mn 
giment du génie à Pant- 1à-Mousson, à l'arro 
disserment des travaux du génie à Épinal ( 


Li 
M. Courault (1.-B.-G.), de l’école d'apptica- | À Tours, major (service) (regutansation) . 
tion des transmissions (Clève au Cours de 








contrôlour stagiaire des installations électro- Lieutenants. 

; pepe 1 vice), 

inécamiques des postes, to kräapnes et télé- an. \ 

phones) à Paris, au 8 régiment de transmus- M. Dominici (J.4.), du bureau réglonal d'ar- M. Grandidier (A.-3.), arme, de l'école suÿt 

sions, %° bataillon, à Versailles régularisation) ! chives de Marscüle, à la CL} \agnie adminis- rioure technique du ge à x. ersailles, « 

(service) trative régionale n? 4112 à T'aza (service), l'établissement centräl du matériel du géui 
M. Fagot (R.-1.-P.). de l'école d'appi tion M. Jourdan (A.-P.), de l'annexe de ta direc- À Versailles (service) 45. C. MR). 


les transmissions (clève au cours de contrô- | tion générale des prisonniers de guerre Alie- M. Hoker (P.-D.), arme, rapatrié d'Exirè 
leur stagiaire des installaiinns éle ira m6Ca- { amagne-Aulriche, L'affectalion au centre d'ins Orient, compagnie administrative régionaie 
niques des postes, télégraphes el télüphones) { trucuon tect nique des transmissions d'Afrique | n° 3 à Rennes, à la disposition du colonr 
h Paris, au 28 le transmis is à | du Nord à Maison-Carrée (Journel officiet a! commandant le génie en Extrême-Orient (1 
svt (rès t 1 1 iservice)., NA | di eraur 19 191 esSl anl ulée. Ailecté à la lontaire) (service). ; 









































91 Mars 1949 
M. Kauffmann H.-E.-C.) 


il service des bâtiments, de 


iU 





, Cadre des adjoints 
la direction ré- 
mmé chef 


jonale du génie à Marseil'e, est 1 
ju service contentieux à la direction des tra- 
vaux du génie à Metz. Rejoindra le 14 avr 


4919 (régularisation) (servi 
M. Marty (A.). arme, génie de la 
T. O. A., mis à la disposition du color 
nt et directeur régi 


base 901 
| com- 


1 déni 1 
nal du génie de là 


a région à Marseille (service 

M. Paradis (R.-J.-M.), chef de l'entrepôt d 
réserve générale du génie à Saint-Florentin, 
est nommé chef du groupement des entre- 


' 


générale du génie de Nouatre- 


s, en T4 à Angoulins 


f réserve 
Af et AN£ 


ulin idence 
arme, de la direction 
pur voie ferrée en 
in des travaux de Rhé- 
blentz (service 

J.-F arme, rapatrié 
ient, compagnie administrative ( 
>, 9 à Marseille, au 7e régiment du genie 


1.-L.), 


rs 





résidence à C: 
) d'Ex- 
regi0- 


\ Avignon en attendant de suivre à paru 
ü bre 1949, les cours de l'école d'applica- 

tien, din wénie à ANSCTS (régularisation) (ser- 
ce}. 


-L.), arme 4e régiment du génie 
1 disposition du colonel com- 
nie en Extrême-Orient (volon- 


Lieulenants. 


M. Bul (L.-R.), 
génie à Versailles, 
Jo! commandant 


arme, du 5° régiment du 
est mis à la disposition du 
en Extréme- 


| 1, io 
6 !£ 1 


pa 


(tour de départ) (service). 
M. Chicaud (E.-A.-L.), arme, du fer bataillon 
du génie à Strasbourg, mis à la disposition du 
colon commandant le génie en Extréme- 


Ori ni (tour de départ) 
urot (A.-V.-G.), 


(service). 
arme, du 1° régiment 
e des T. O. À., mis à la disposition du 
| commandant le génie en Extrême- 
it (tour de départ) (service). 

M. Descemond (M.), arme, de l'arrondisse- 
ment des travaux du génie de Lyon, mis à 
la disposition du colonel commandant supé- 
rieur et directeur du génie en Tunisie (ser- 
vice). 

M. Graff (P.), arme, supérieure 
technique du génie à Versailles, à la direc- 
tion du matériel äu génie à Versailles (régu- 
larisalion) (service) (S. C. R.). 

M. Joseph (J.-A.\, arme, de l’école supé- 
rieure technique du génie à Versailles à Ja 
direction des travaux du génie À Versailles 
(régularisation) (service) (S. C. R.). 

M. Lacomblez (P.-R.-G.), arme, du 3e régi- 
ment du génie des T. O, A., mis à la disposi- 
lion du colonel commandant le génie en 
Extréme-Orient (tour de départ) (service). 


de l'école 


M. Longrais (C.-C.), arme, de l'école supé- 
rieure technique du génie à Versailles, à l’ar- 


rondissement des travaux du génie de la Ro- 
chelle (régularisation) (service). 

M. Santais (R.-G.-A.), arme, du % bataillon 
du génie des T. O. A., mis à la disposition du 
colonel commandant le génie en Extrême- 
Orient (lour de départ) (service). 

Segri (A.), arme, de la compagnie du 
£éuie 17/9 du centre de spécialil“s aéroport£es, 
au 1% régiment du génie à Hussein-Dey (ser- 


\ 


vice). 
Sous-lieultenants. 


M. Barret (A.-J-E.), arme, du % régiment 
du génie des T. O. A., mis à la disposition du 
colonel Commandant le génie en Extrème- 
Orient (tour de départ) (service). 

M. Estève (F.-A.), arme, du 5° régiment du 
génie à Versailles, mis à la disposition du 
colonel commandant le génie en Extréme- 
Orient (tour de départ) (service). 


du génie à Metz, mis à la disposition du colo- 
lel commandant le génie en Extréme-Orient 
(tour de départ) (service). 

M. Landhoard (H.-A.), arme, du 2% régiment 
G1 génie à Metz au 11° bataillon du génie à 
Libourne (service). 





| d’instru 


| au 


{4er bataillon parachutiste de choc, affecté 
M. Ferrand (J.-M.-G.), arme, du 2e régiment | itaillon 1 iutiste de choc, aflec 
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M, Luras (G.-F.). arme, 2e régiment du gé- y M. Det 1 IL} ; he 
nie à Metz au 9% bataillon du 2° régiment 4 au n | d'Agad Le te \ Ê - 
cénie à Pont-à-Mousson (servit q M ki - 

M. Muzuet (C.-G.), arme. en congé, Cempa 
gnie administrative régionale ne 8 à Lyon, a M. Duct M ‘ EC nk 
ae régiment du génie à Grenoble (service). |1 | I l 

£ i Ï 

M. Joste (B -M -V.), arme 5e régiment dit & «4 R 
rénie à Versailles, mis à la disposition du « 
colonel commandant le génie en Extrême: | Û | ? 
Orient (tour de départ) (se’vice) | se 

: \ ac tait | t d 

M. Simon (J.-M arme, 93 bataille du | = 
9e régiment du génie, mis à la disposil Ï ” és 

onel commandant le génie en Extr e LE 
Orient (tour de départ) (service 

M. Serre (G.-R.), arme, 3e régiment du génie | g‘ i 
à Avignon au 3le régiment du génie à Port + 
Lyautey (service). M. Il 

M. Sthmer (J.-E.L.)\, arme, 23e bataillon du 
29 iment du génie, mis à la di | \ d \ n 

onel commandant le génie en Extrème- | 5 
Orient ir de départ) (servict M 

LOI \ il 1 

. d À; \ 
CORPS DU MATERIEL 

M. Marti \ Ù au 

UD & N L F À LT! ric dd &umi jia it À LA vil 
SUBDIVISION ARTILLENIE sional du malért À: n t'a eo an * 
Lieulenant-colonel. dép s de 1 LV “he 
aient. D ) compas te ré- 

M. Gallice (J.-B.-B.), {er bataillon du maté. | mr S0t (PL-R), 1 : me #7 
riel, centre d'instruction à Fontlaineblesu, af- | À sc ÿ , ! « 
feclé au centre d'insitruct | matériel de d'F: j () \ Il 
Fontainebleau (commandant le centre} (S. | È 
CR N 

Le « [= 
Commandant l { ‘ de !{ 
q 1 { ä\ I il 

M. Malga FE, ] de dire sn An n t rie] [ Ju 1 19,4 t ffice ( t 
des T, O. A., affect à l'étah!i ent 1al pou "dd | , | \ ou 
du matériel d'Alge service ma l ! jusqu'à « " 


{ apil iines. 


M. Barrabes (R.-J.-E.), 


école d'arplicaton du 
matériel, affecté à la 732 compagnie de muüni- 
tions à Miramas (commandant l'unitk Re 


joindra dans les meilleurs délais (service 

M. Buwchert (P.), école d'application du 
tériel (annexe de Bourges), affecté à l’éta 
sement régional du matériel de Vincennes 
atelier de la Maltournée (set 

M. Caburet (E.-C.-F.), 153 co 
réparations du matériel à Besanc 








la 402 compagnie moyenne de ré} s du 
matériel à Besancon {(S, C. R.). 

M. Cornillon (J.-M.-F.), section administra- 
tive des services temporaires de létablisse- 
ment central du matériel à Aubervilliers, af 
fecté au secrétariat d'Etat aux forces mées 
« Guerre », direction centr du mitériel 
(Se GR. 

M. Fouques-Boucon (C.-H.-A.) 4er bataillon 
du matériel à Vincennes, affecté au centre 


‘on du matériel de Fontainebleau 
(service). 

M. Grenier (4.-P.-J.), 1918 compagnie de ré- 
paralions du matériel aéroporté à Sétif, affecté 
à la 125° compagn réparations divisi 
naire à Fès (commandant l'unité}, à compter 
du 15 mars 1919 (service). 

M. Flaud (L.-1l.-A), 19e compagnie de réra- 
rations du matériel aéroporté à Sétif, affecté 
à l'établissement régional du matériel d'Alger, 
à compter du 15 mars 1919 (service). 

M. Pradat (R.-E.), 12e compagnie de répa- 
rations à Alger, affecté à la direction du maté- 
riel de la 10e région militaire à Alger (5. C. R.). 





\r 
on- 


Lieutenants. 


M. Capron (B.-H.-R.), 19!e compagnie de ré- 
paralluns du matériel aéroporté, Sétif, affecté 
253e bataillon de réparations du maté- 
riel à Rouïba à compter du 15 mars 41919 
(service). 


M. Celce (L.-E.), rapatrié d'Extrêéme-Orient, 





l'élablissement régional du matériel de 
seile. Rejoindra à l'issue de son congé de 
fin «e campagne. 

M. David (M.-A.-J.), 45% compagnie de ré- 
Parations à Besançon, affecté à l'établisse- 
vicement général du malériel de Besançon 





SC R). 


M P Q J.-P i du e! 
di la Pa ire à T } a! l4 
à Létabil 1 {! du In ‘ Il 1 
Jlouse !S, C. R 

M. Perk F.-L.-F oo fl Ü é 
pa itions à Nice. itfect l « Î ment 
régional du matériel de Bordeaux 1 ure, 
inspect 1 jJue du mal Cp: he- 
ment de Bordeaux (servi 

M. Picaud (M.-H.), c'ablissement rég'onal 
du matériel de Lille, maintenu à cet é'ablhis- 
sement, mais af d il { Douai 
(service 

M. Prévost (G {He compagnie de répa- 
rations qu matériel acroporté, 5 f atteclé 
\ la 122e compagnie de réparat s divis one 
naire, Alger, à compter du lo n 1919 - 
Vice 

M Thor B.-A.-].-] ecrétariat d'Etat 
iux forces armées (g dir ion €ene- 
trace du matériel, affecté à à Lon € - 
trale technique du ma te D 

M. Van Messem (M-A.-P.), serv des f 
bricalions d'armemet boratt entral), 
Paris \ffecté À l'état ement Frc$ 1 du 
ma Le } 06 { 1blanca 

Sous-liculenants. 

M. Fieisch (R.-M.-S.), 1532 compagnie de 

réparations à Besançon, affecté à l'école des 


sous-officiers de Strasbourg (service). 
M. Mar!in-Berne (F.-G.) 
réparalions à Besancon, 
de réserve générale 
vice de la comptabilité 
(service). 
M. Pecqueux (J.-E. 


, 153% compagnie de 
affecté à l’entrepôt 
chef du ser- 
et matières 


de Salbris, 


finances 


A.-I1.), {9e compagnie 








Ge réparations du matériel aéronautique, 
Sétif, affecté à l'étab'issement général du ma- 
tériel de Besançon à compter du 45 Inars 


1919 (service). 

OFFICIFRS AFFECTÉS A LA COMPAGNIE D'OUVRIERS 
DU MATÉRIEL DE LA LÉGION ÉTRANGÈRE MISE SUR 
PIED A SIDI-BEL-ABDÈS POUR LES TROUPES FRAN- 
ÇAISES D'EXTRÊME-ORIENT 


(A compter du 16 avril 1949.) 
Lieutenant, 
M. Descaves (J.-P.-E.), de la 121e compae 


gnie de réparations du matériel à Casablanca 
(voiontlairc) (service) 











M. Giorgi (D.-J.-F.), de la 


moyenne de rt 
louiba (elite 
bliée au 


Journal officiel du 47 nars 1949, 

M. Maitre (F.), de la 48% compagnie de 
réparatiot d'engins blindés à Boufarik (ser- 
\Ice) 

M. Maurv (F.-C.-P.), de la 21% compagnie 
de réparations à Meknès (service). 

OFFICIERS AFFECTÉS AU SERVICE DU MATÉRIFL 
DES TROUPES FRANCAISES D'EXTRÊME-ORIENT 
Embarquement à partir du fer juin 1919. 
INGÉNIEURS 
Sous-lirultenants. 

M. Tabone (A.-L.), 1% compagnie de ré 

parations du matériel à Fès. 

M. liourgeoi J.-E annexe du Mans de 
l'école militaire préparatoire technique. 

M. Prudhomme (Y.-E.), 4519 connpagnie 
lourde de réparations du matériel, T. Oo \ 

M. Drappier (M.-Ch.-Y.), 3112 compagnie 
moienne de réparations à Tunis 
M. Cajat (MR), 019 compagnie moyenne de 
réparations à Clermont-} 

M. Rarls (A.-L.-X.-3.), 4 pagnie lourde 
de répal itions à four2é 

ADJIOINTS TECHNIQUES 
Liculenants. 

M. Valois (h 5% bataillon de rénaralions 
du matériel à Honiba. 

M. Poiret (R-H.-L.), étal nent général 
du matériel de Mekru 


OPFFICIENS DES ARMES DÉTACHÉS DANS LE COI 
Di MAÏRIIEI 

A! \f ille + (( li ( ten 
d'artil of) indaunt il oDI] 
des formations géographiq Paris, à 
à l'inspection centrale technique du ma 
(i ) ie du rmatériei d formatio 

raphiquu Pa 4 0 | 

M. Bouxin !(( chef de bataillon dn 
. lee vfocra nie di Il [a \ {Tex 

réteriat d'Ftat ux forces urmres y 
‘ ion ci le du mali Paris ( 
A5] fs du Corps du matéricl 

M. ( ird Ci école milita pre 
toire techniq le Tu iffeeté à Pétal 
ment éra du ral ef le Clermueir 

id vice) 

M. Chevenement (G.-V.), 191° compas 
réparalh lu matériel porté à Séfi 
feeté à la 1 compagnie de réparatior 
matériel Oran, à “ompter du 15 mars 
(service) 

M. Du Il M F.-G établi mt t 
du matériel de Vit mialutent 
fectation à l'ent pot de réservi NT à 1 
mundlions de Salbbri iée au Journ 
liciel du 17 mars 11319 innulée 

M. Michel (R.-E.Y, entrepôt de < 
nérale du matériel de Yer affecté À 


de reserv 


tr epôt 


Vice) 
M. Morenval 
paral Ï {} Ji 
tecté à la 1427 
imatéri \ A} 
(service 


LL — 


Pride ndant 

M. Thely (A.-J 
dance d'adminis 
nonuné adjoint 
de la 1re région 


Intendar { 


M. Bonnirhon 
nommé chef 
l'habilleme:t { à 


’ 
ae 


Sous-litutenants. 


: 308 
1 ! 1 : 
Inäaterieti à 


compièle 


parations du 


affectat:on ce 








le 


1.-G.-A 9e € AS 
at iCl ro] \ Sétif, af- 
mapasuice de réparations Ai 
, à compiler du 15 mars 195 
INTENDANCE 
FONCTIONNAIE 
müulilaire de 1re classe 
ÿ, chef de serv ce de l’inten- 
tralion générale à Paris, est 
au directeur de !'intendance 
railitaire à Paris ?S. €. KR.) 
militaire de 2 tSS 
(R-4A!', des T. O. A est 


service de 


Alger (service). 


t-Fer 


lintandas ‘ 
L'ACaUdAL t 
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‘ompagnie 


iUly à 
le pu 


ifecié 
tériel 


efo- 


1919 


de 











e . } ‘e 
ndants militaires de J classe. 


Int 


Duport (M.), chef de service de la station 


magasin à Kehl (base 991), est nommé chef 
de service de l’intendance des subsistances 
n° 416 à Kehl (base 901 HN 6 

M. Parbaras (G.-C.), chef de service de l'in- 
tendance des corps de troupe à Metz, es! 
nommé #hef de servire de l'intendance de 


Châlons-sur-Marne (service). 
M. Miilour (L.-IE-V.-M chef de service 
de l'intendance de l'habillement à Bordeanx, 


est nommé chef de service de l'intendance 
des corps de troupe à Metz (service). 
M. Berot (A.-IT.-B.), du service central de 


l'habillement à Paris, est nommé chef de ser- 





vice par intérim de l'intendance de l’habille 
ment à Bordeaux (service) 

M. Marx (J.-C.-J.-A.), de l'intendance de 
Laon. est placé « hors cadres » au titre du 


ministère des anciens combattants et victimes 
de guerre, en qualilé de commissaire du Gou 
vernement près Ja cour régionale des pen- 
s'0 


ns de Poitiers, les tribunaux en dépendant, 
cl de chef du service du contentieux dans 








le ressort de eellte cour (service). 

M. Lombard (L-R.-G.), de l'intendance de 
Châlons-sur-Marne, est placé « hors cadres » 
au titre du ministère des anciens combat- 
täants et viclimes de guerre, en qualité de 


comonssaire du Gouvernement près la cour 
régionale pensions de Nimes, les trilnt 
naux en d‘pendant, et de chef du service du 
contentieux dans le ressort de celte cour (ser- 
vice 


des 


If - FONCTIONNAIRFS DE L'INTENDANCE COLONIALE 


MIS A LA DISPCSITION DE L'INTENDANCE MÉTRO 
POLTTAINE 
Intendants militaires de 1re classe. 
M. Courtant (G.-G.-A.\, de l'inspection 
technique de l'habillzment à Paris, est 
nommé directeur de l'intendance de la divi- 


sion d'Alger (service). 

M. Darcy (C.-L.), adjoint an directeur de 
l'intendance de la 178 région mililaire à Paris, 
est nommé chef de service de l'intendance 
speciale des pensions à Paris (S. C. R.). 

M. Helie {G.-E), de la fre intendance colo- 
niale à Marseille (organe dissous), est mis 
à la disposition du directeur de l'inlendance 
de Ia % région mili‘aire à Marseille (S. C. R.) 

M (3 -L.-H.), 
nérale À 


ice de Ja 


de l’intendance d'admi- 
Paris, est nommé chef 
mème intendance (S. C. R.). 


\ 


Besse 


M. Proust (R.-D.-M.), de la fre intendanre 
colonial: de Paris (organe dissous), est 
affec'é à l'inspeclion technique de l'habille- 
ment à Paris (5. C. R.: 


, de 9e classe. 


‘intendance co:o- 


M 110 il M.-1 J de | 
I e de l rgane dissous), est mis pra- 
visoirement à Ja disposil 1 du direcivur de 
lintendance de 1a 9° région snilitarre à Mar- 
seille (service). 

M. Terrasson (H.), chef de service de l'in- 
tendance spéciale des pensions à Paris, est 
reri \ la disposition de Ja directi des 
troupes coloniales {S. €. R.). 


endaré 
Noeus (M.-J 


mililaire de 3% classe. 

-J.-B.', de Ja 10e région mi 
. est nommé chef de Î 
de l'in‘endanre des € \rps de troupe à Conx- 


OFFICIERNS D'ADMINISTRATION 
Service des bureaux. 

Commandant. 
(M.-P.-L..), de Dtjon, est affecté 
Cayñtaines 


R.-B.), du service central de la 
est aiferté au service mécano: 
l'armée terre à Paris 


M. Moui 
sofde à Paris. 

pi y de 
(SC R};, 

M. Marchadier (S-E.), 


contrais 


de l'administration 


enptins , 1 ee: « \ 
lirection centrale de Fintendance), 





M. Ee Clausade (G.£-A) da ri. 
affecté aux T. O. A. (service). ù " 
M. Bailly (A.-L.-E.), des T. O. 4 ; 
à Rennes {service) fines. 
M. Wilhelm (R.-G.-L.), du sers 
de la solde à Paris, est affecté au ser, 
canographique de l'armée à Paris {s 


Lieutenants. 


M. Charrieau (O.-I-R), de l'intons.…. 
d'étapes no 413 à KehE (base 904) par x 
à l'intendance des subsistance: 6 à 
Kehl (base 9} (S, C. R.) . 

M. Marton ‘A -E.), des T. O0. 4. TT 
à la 10e région militaire (service). ” 

M. Oget (R.), du service central de ” 


à Paris, est affecté au service mé 

que de l'armée de terre à Paris (S. 
M. Koessler (R.-F.-X.), de la ge À 

supsistances d'étapes n° 591 à Kehl {haie 

est affecté à la gestion des | 

n° 651 à Kehl (base 901) !{S. 
M. Picard (M.), commandant de la 7 

tion de commis ot ouvriers militaieæs 9 iengs 

nistration, à Dijon, est mis à la disp 

du directeur de l'intendance de la % ré, 

militaire à Dijon (5. €. R.). 


Service des subsistances, 


Commandant, 


M. Marquet (F.-J.), des T. O. A., çet nomma 
commandant de 7 section de at 


la 7e 
ouvriers militaires d'administration à 
(service.) 


Capitaines. 
M. Hértier (A.-A.-J.), gestionnai ser. 


vice des subsistances d'élapes n° 
(base 901}, est nommé ges'ionnaire du se 
des subsistances n° 651 à Kehl (ba 
(S; C KR.) 

M. Martin ({R.), de la station magasin à 
Kehl (base 901), est nommé comma ds 
ia Compagnie de commis et ouvriers n- 
res d'administration n° 154, à Kehl (bäse Jui) 
t5, C. R.). 

M. Lam'aux (A.-F.-J.), de la station magi- 
sin à Kebhl (base 901), est nommé £ 
näire du service des subsistances n° i 
Meiz (base 901) (service). 

M. Gen (J.-M.-P.-R.), de la stati 


est 


gasin à kKehl (base 01), est nommé £ 
naire du service des subsistances n° 6, À 
Chalon-sur-Saône (base 901) (service) 


Lieutenards. 
- { 
M Grun (L.-J), de ly station magasin À 


Kehl (base 991), est aflecté à la gestion de 
subsislances n° 605 à Chalon-sur-Saône ; 
91) (service). 


M. Layet (A.-C.-A.), de la gestion de: 
sistances de Rouen, est affc: aux T. O, A 


Sous-lieutenant. 


M. Massies (P.-L.-E.-A.), des troupes dé 
Maroc, est affecté à Tarbes (provisoireni: 
(ser vic£). 

Service de l'habillement 
Capitaine. 

M. Galy (C.-P.), du servie central de a 

solde à Paris, est affecté au service mn - 


grapüique 
(& CG nn) 
IV. — OGFIGERS D’ADMIXISTRATION DE L'INTENDIWF 


COLONIALE MIS A LA DISPOSITION DE L'INIENDANR 
MA 1 ROPOLIFAINE. 


de l'armée de terre à li 


Service des bureaux. 
Lieutenant. 

M. Cite! (P.-A.), intendance coloniale mixe 
de Paris (organe dissous), L'affectato 
l'élat-major de la défense nationale à ri 
(Journal officiel Aux £er février 19191, 
lée, Rermis à Ja disposition de la direction 0° 


r 
4 


est à 





est ufle aux troupes du Muroc (service), 


troupes coloniales ($. C. R.j. 


RUE TO AL DEEE 


NA se 





SE de 


TAatr 


put 











Lx ges 





A Sérn 


+5, 


sa ne A VE ue 


re 


PARUS dE Ron 


ï 


NA LE Er 


F 3 REA 


à 











sement 


or 

















CRT … ntm net nflaocié nux iroupes 
d'occupation en Al'emagme en qualité de di- 
recteur du scrvice vVélérinaire. Rejoindra à 
|* le son congé de fin de campagne 


{: CT\ 
Vétérinaire commandant. 


M. Dorde (R.), 


orde rapatrié d’Extrême-Orient, 
C. 4 &. 4, est 
{ 


0 affecté à la subdivision et 

ace de Clermont-Ferrand (chef de service). 
k ndra à l'issue de son congé de fin de 
(service 


ügrie 


car} 


Vétérinaires capitaines, 


M Poux {H.-A.), de l'école du train, à la 
(al ion du général commandant supérieur 


des {roupes françaises d'occupation en Alle- 
ag service). 


M Murcotti (J.-L.-B.), 
Allemagne, est 


Nice (service). 


des troupes d'occupa- 
affecté à la place de 


{ en 


ERVICE DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 


Corps des ingénieur: militaires 
des fabrications d'armement. 


Ingénieurs en chef de 2 classe, 


istiques et  aérodynammiques, 
ireclion centrale des éludes et 
rica \s d'armement (service technique) 
service) (S. C. R.). 

M. Latil (Y.-J.-R.-M,), direction des études 
et fabricalions d'armement (administration 
centrale), affecté à la direction régionale de 
aris de surveillance des fabrications, rejoin- 
dri immédiatement (service) (S. C. R.). 


Ingénieurs princtpaur. 





Corps des ingénieurs de travaux d'armement. 
Ingénicurs principauz. 

M Cornu (R.-G.-E.-V.), direction centrale 

s Études et fabrications d'armement (ser- 

vice technique), affecté à l'étab'issement 

d'expériences techniques de Versailles (ser- 

vice) (S. C. R.). 


Ingénieurs de 1re classe, 


M. Toignette (R.-P.-J.), atelier de fabrica- 


tion de Toulouse, détaché à Ja direction ré- 
gionale du Nord-Est de surveillance des fabri- 
cations (district de Nancy). 


.M. Devey (E.-E.-A.-G.), laboratoire central 
ie Qu nr. Le Eseement d’ex- 
érienc. echniques de Toulon, rejoi 

dr mai 1949 (service). dudesirhs 





M. Matherion (R.-P.\, laboratoire de re- 


M. Lorant (G.-V.}, direction des études et 
fubricalions d'armement {administration cen- 
trali ffecté à la manufacture nationale 
Ü o Châtellcrault (service). 





M. Vallerian (G.-1.-P.), de l'état-major parti 
cüulier de son arme, en service à Ki subdi 
vision de Toulon, €st affecté au cadre per- 


imanmnt du dépôt des isolés des troupes co 
loniales de Marseille (service) (régularisation 
- 
Che]s de bataillon 
M. Carrat (L.-M.}), affectation au dépôt des 
isolés des troupes coloniales à Marseille Hi 


dre permanent) (J. O. du 1° mars 1949) a 
pulée, mis à dla disposilion du général Ccom- 


nandant supérieur des troupes du Maroc à 
Rabat. Rejoindra le 19 mai 1919 Crvicée ré- 
gularisation). 

M. Magendie (E.-E.-P.), affectalti au foe ri 
cument de tirailleurs « négala \ Alcer {J. O 
du 31 décembre 194$) annule, est classé à 
‘ état-major particulier de son arme et affecté 
tu ministère de la France d'outre-mer à Paris 
Rejoindra immédiatement {serv régudari- 
sation). 

M. Perceval (J.-A.), du 1e récin t de 





mat Ï | 
Snéral commandant supérieur des tro s du 
Marac à Rabat. Rejoindra le 44 avril 1919 T- 
vice). 
M. Quatre (P.), rapatrié d'Indochine, e 
affecié au cadre permanent du centre de ras 
semblement et de transit lanial dans la mé- 


tropole à Fréjus. Rejoindra le 145 juin 


(service). 
M. de Seguins Pazis (H 
chine, { s à 


rapali é 


“huticti 


scrvice}). 


niale de commandos 
KRejoindra le 


para 
20 juin 19419 


M. Page (M.-Y.-J.), rapalrié d'Afrique occi- 


} 


dentale francaise, est affecté à la {re demi- 


brigade coloniale de commandos 
listes à Vannes. Rejoindra 


vice). 


M. Creusot-Eon (P.-C.-L.), de 


major de la 8 D. L à Lyon est 


meilleurs délais (service). 

M. Renan (R.-E.-E.-F.), de l'état-major parti 
culier de son arme, en service à l'état-maior 
du groupement d'infanterie ne 6 à 
est affecté au 4° régiment d'infanterie 


délais (service). 


M. Esquilat (G.-J.-V.), de l'état-major parti- 
culier de son arme, en service à l'état-major 
du groupement d'infanterie ne 6 à Toulouse, 


est affecté au 24° régiment d'infanterie colo 
niale à Carcassonne. Rejoindra dans les meil- 
lcurs délais (service). 


M. Pujo (H-T.), de l'état-major particulier 


de son arme, en service à l'état-major du 
commandement en chef du territoire d'opéra- 
tions de l’Afrique du Nord Alger, est affecté 
au dépôt des isolés des troupes coloniales à 
Marseille, étant désigné pour servir 
mer, rejoindra sur convocation du colonel 
comBandant le dépôt (service) (régularisa- 
tion). ” 


he du Tchad, est mis à la disposition du 


st affecté à la 1re demi-brisade colo- 
l s à Vannes. 


le 16 juin 1959 (ser- 


l'état-major 
particulier de son arme, en service à l'état- 
À affecté au 
cadre permanent du dépôt des isolés des trou- 
pes coloniales à Marseille. Rejoindra dans les 


Toulous F8 
colo- 
niale à Toulon. Rejoindra dans les meilleurs 


4e régiment d'infanterie 


outre- 
leurs 
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MC JL-E -] ! er sé À ‘ 
Service des magasins. LES 
| . Fe 7 
Lieutenant-colonel, INFANTERIE \ 
L 1! 1 
M, Le Cann ance CO- Colonc!s 
F | 
] e de P G , SsOU* bei À “Indtost M. ! I R y l n 
€ nominé gestionnaire de ia réserve £emu M. Stocber (E.-A.-1.), rapalrié & ul | ( \ 
le l'habillement (Val d'Or) {S. €. R.). est nommé au ComImMAUEeHEnNt uu 7. 
ment de tirailleurs SénC£aldis à Sfax. Rejoi : 
éxt dra le 46 mars 1949 (service) (TéSUMTEAU 
’ ICIER MIS I MSPOSITION DU GÉNÉRAL . : 1 l'st \ A 
\ - OFFICIER MIS À LA DISPOSITION ; lenbroucke (G.-V.-C.-L.), de le I 
COMMANDANT SUPERIEUR DES TROUPES FRANÇAISES r = ue er ra in arme en service 
D 5 RU )H r -T EMBARQUE A DESTINATION Hit! ui ti Ai i cp he i ' Mois h - 
ere . | ne TLON l'état-major des forces armées 1 aris, « 
scan ty se 0 Vi. E fecté au dépôt des isolés @es troupes col 
] ' r 1 p l' have 
Officier d'administration. miales de Marseille, en instan: d'embarque 
ji ment. Rejoindra sur convocalion uu Ccolunei 
Capilaine. commandant le dépôt (service) (régularis 
tion). M. t (NF 3 dé à SAS 
aren! LES = L4 »S . 0. À: c É Le 4 #5 : : : ; l Ï lu ter #c de 
M. Lacroix (L-M-I.-R.), des T dj M. Lhermitte (G.-3.-P.Ÿ, rapatrié d'Indochine. | » à nent 4 
est nommé au commandement du 4 inent | ; 
d'infanterie coloniale à Toulon. Rejoindra Gan:s “ ; . | 
SERYICE VETERINAIRE es lucilleurs délais (service) (régularisatioi \ | : Lun A 
{ > I LL , ù 
Vétérinaire lieutenan.-colonel. ; ; 4 \ co 
: *Afri Lieutenants-colonels. = FR J 6 de sa gant \ d'or 
M Bernard (K.-Y.-L.), rupatrié d'Afrique | : R pédèsiement (asrvices ln 


M. Godefroy (R.-V.), affectation an rentre 
coloniales en Afri 


adinu nisitatif des troupes 
que du Nord à Alger (non insérée au Jowrnal 
officiel) annuxe, mis à la disposition du gé- 
1 \ù commandant supéricur des troupes du 
Maroc à Rabat. Rejoindra dans les mé urs 
| > { ns 1 el 
M. Chervet (R.-Y.-P ipatrié de Madagas 
CAF, es ft eé alu r il CO il des tram 
mis à Tou e. } ira le 16 mai 1949 
LV { "à 4 a! 
M. Saron (G) é à lochine t af. 
fuclé } Ordre 1 Cé i ira de; 
‘up Q S s | nc é à Tou 
« {} 1 vil 
N ù < } : & 1 
. u 
£ Î I 
D Ce 
M. P J A! éauato- 
r'aie *: \is l 1 i 
se L 
de l'école sné no a d 
Coëtaquwidan. La = I eviter 
dra de Üive q ‘ i ls mois 
1 Lars 1 Ÿ” 
l CqUCr 1 4 
comme délaché de sa g n d »_ KR 
joinara le 8 avril 1919 CTV CA 
M. Dur 1 (F.-A.-G ! s d'Af o 
ci fran se, est af g | 
de (] rs « … ' 
15 juin 1959 ervice) 
M. Le Gäil (NL) 7 4 d'A! 
dentale frança est affecté au £e bataillon 
lrinft un ' “ 
i { } l \ 1 la 
24 juin 1949 (sc } 
? } " 
M. 1 1 (G.-M s \ le © 
Cid tale fra n ' : f" ' " e pe r- 
L 
m1 t } entr \An . lrounes 
C0:0 es dans la nn ! ile A Toulon Re- 
Joindra je 22 juin 19:19 ( 
M. Sechet (IL-E.-M.), r trié d'Indochin 
t S à la dispo nm d né nat 
ET sd Êd ces ñ rc pee" 
int s 6 des troupes Maroc: à Rabat 


L! 1} 1 Pr Le » 
Rejoindra le 2 juin 1919 (service). 


M. Tixador (R.-J.), ranatrié d'Indochine est 
iffoe té ur Le mécis nt 4 f r lar ‘4 . 
ani ! au 4! roegim Ut G 1hian ie Cool! e À 
louion. Rejolndra le ju 


ai HUIu 10 © il 1919 \ser vice). 
M. Braquet (A.-F.), d'Afrique ocei- 
den ile française, est cia:sé à l'état-maior par- 

arme €t affecté à la directton 
an l Co.oniales à Paris. Rejoindra le 
6 juin 1949 (service). 

M. Jonval (P.-M.-E.), de l'état-mator 
cuiier de arme, en srfi 
au groupement d'infante 
au cadre permanent! 
ment et de transit colonis 
à Fréjus. Rejoindra dans 
(service). 

M. Pellerin (A.-A.-L.). 
rallleurs sénégalais à Marseille, est affecté an 
coloniale à Toulon 


ranu!trié 
pairié 


» &O I 
ut U}1 


lt 
1 
iT 





neë 
oures 


parti- 
e à l'étatmajor 
19 6, est afferté 
centre de rassemble- 
Métropols 


Imeélilieurs délais 


son 





(service) (régularisation). 

M. Mathieu (A.-R.), du 4e bataillon de t'ra!l- 
} sénégalais à Marseille, affecté au 
4 régiment d'infanterie coloni à Toulon 





11544 


(service) (régularisation) 





aa 
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M. ! A. ] s Dbaia \ de ti M. I J ] 1 I nent d'infa ! M. ( 
ee CR TS : î Ë 1 
r [ \ Müi e, ( ‘ \u | 1 V [ il ü 
i itrte li ES | 1 le} S pe ( ” É- 
‘ 3 de Pa Eta ‘ e er 
ES i G.-E.-] | ie ! ( ie n 1 S r « ” \f_ D 
\ M e. ' A: I [ e © Ü s leurs ! 
Ï { h ] )n à 19 TégiTM 
‘ 1 u 1 (LR ‘ Madag ar, ervi 
' 4 nt du T NP 
\! F.-À Ju) 4° i n dr | l \ AUS | . pois : see -- ; M. Aguil 
jan y Marseille, est alfecté | 7 ‘ ( SIL C4 ial d IA Jours , 
| ) ll D 1 ] ] Ja à 115 ue 1 ré 
A | l LI ii “ l fi F , » \p ( N s 
Hate nl LÉ 4 i dé Inpignie ervice}), | (servi 
! ' \ t re rn ', ra" frique « 6. m - : 4 
1 Ï l C-M-P,), du & 1 on de M. G1 J SL ALI 1'A 1 2 4 ; M. Thevenot A.-C.-R.-M.), du 4 
1 4 | M ! 5 leniale française, est alleclé au x» régime d'infanterie «coloniale à Ly \ 
éula i [l , dut :11 tant: , A , : 4. s . s CS 
ent d'infanterie « l à To en : NES à inune, R 1e régiment d'infanterie ‘colonia j 
Us 3 > ‘ \ ; , ‘ . la ” 114 cor , = - e . ten À % 
l rvice régularisation joindra le 10 juin 149 (Service). (Service) (régularisation): Î 
ji M. Roux D rapatrié d’ hine, est | ‘ardir 
\f { juin R-I1-Y.), du 4° bhaluillon de ; I. 1 1X }. Il ’ LR nl 11 2e RE æ- 7 M. Har lin J.-P.-H.), du 4: ba 
F | ; la \ Mars sut” ADS fecté au 1r réganent de marche du Tchad | fanterie coloniale à Lvon, est 
1 1 CL 1 { 3 huls L a l , t s Pr dr la Y) Lt A Le n rime , ÿ . 2. À 3 
à à régiment d'infanterie coloniale à Toulon |‘ 3 _ PIOHIOLS ANR SOS AR à Ron 1 nt d'infanter e coloniale 4 7, 1 
\ gularisation). ï , | rec service) (régularisation s 
; Ki (P ie dé Ni le ti M. Thoumazcau A.-E.-IL.), rapatrié d'Afri- M. Blondel (G.-A.), du 4% bat 
| i i ] du 4 sataillo de ti nilA lontais franrsis tract n +6 r6_ | fanterie DT Bad , el 
J i à Marselll est affecté à : : JU La use, est ali nu & ré- | TaNnlerie cColoniale à Lyon, est aflsru 
PP E | s « 5 it { | 10 Ai r | i ] . ' v 'e Sœ , « 4 s 
= < 6 rio Pa ] \ Touloi ciment de tiruilleurs sénfgalais à Sfax, Re- ° régiment d'infanterie coloniale 
4 L [ (| \ful ‘rie coloniale « ot1'O1] : — v 3 FF 4 ë DL 
; Een * Ï l Joindara 1e 17 juin 19:19 (service). | (Service) (régularisa!i n). 
1vi j à LEE DU LEUR Je r 167 1 tot £ Ù î * / 
x PRE ER n 1 11 - M. Woulaft (J.-R.),1 iDairic d'Indochine, est | M, Chagny ( A.-C.) du 4° _balaillen 
1. Bagou (( dau 4° L \IIO de tirailleur | affecté au %e régiment d'infanterie coioniale | fanterie coloniale A4’ Lyon, est “affers a! 
, v.t " | we ñ à + nt L peu £ pe à . ‘ :, à 
galais à Marseille, € L'AHECRE 8 1 4% Ce ù Paris. Rejoindra le 20 juiliet 4949 (ser- i° régiment d'infänterie coloniale à 
ment d'infanterie coloniale à Touion (ser vice (service) (régularisation). 
vice) (régtdarisalion) M. Kempf ‘S.-P,), rapatrié d'indochine. est M. Locber (A.-G.-L.), du 4° bata 
\I \ il s du %°-bataillen de ti il affecté au régiment coi nial de ch 1SSQUTS de | fanterie coloniale à Lyon, est f é 
eu sénégula à Marseille, est affecté au hars à Mulheim. Rejoindra le 2% juin 4949 |! 4° régiment d'infanterie coloniale 
4 “oiment d'infanterie coloniale à Toulon service). (service) (régularisation) 
orvi régularisation). M. Ciattoni (1), rapatrié d'Indochine, est M. Bouteiller (Y.-M.-J.), mise À Ja 4 
M. Bernard (GA, du 4e bataillon d'infan ifecté au {°° régiment d'infanter e Co: niale | Silion du général commandant sus. r à 
torix loniale À Lyon, est affecté au 4° ref à Versailles, Rejoindra le 20 juillet 4919 (ser- Wroupes du Maroc à Rabat (Journal oftiriel 
ment d'infanterie coloniale à Touion (service) iCe), au 31 décembre 1918) annulée, est affecté à 
+ 0 i \) , pr > Pa" : s 
suiarieu tion M. Dutriez (J.-P.-L.), rapatrié pré Pi rt nt d'infanterie coloniale, à Paris 
M. La ne (R.-A 1), du 4 bataillon d'in- | est affecté à la fre dern:-brigade | Géo ex res 
PT e coloniale à Lvi est affecté au 4e ré- ‘ominandos parachulistes à Vannes. Rejo'ndra M. Assailly (J.-L.-A.), du 4e ba! d'in. 
) la19 (service). fanterie coioniale, à Lyon, est affecté, ; 


“jment d'infanterie coloniale à Toulon (ser- | :e eU JUIN 1uig (SEFVI . 4 : [ 
vic régularisation). M. Faivre (R.), rapatrié d'indochine, est | PPUTE, au centre administratif des troupes en. 
See sp « 1 (ee à loniales dans la métropole, à Tou 





n lre n°0 rer £ : : 
ren de mo dore : vice) (régularisation) (S, C. R,) 
! / nistratif des troupes éo)oniai CAR Ur FREE S 
ulenanls le à Toulon, Rejoindra le M. Nghiem Xuan Toan, rapatrié d'inde 
+ chine, est affect$ au 3e régiment d'in! , 





u #7 rép! \ Serbauree \-E.-IL.) coloniale, à Paris. Rejoindra dans 












































I «1 ti ue di lehad à Pontoise Journul h ; sé if Vlad leurs délais (service réeularisalioi | 
ticiel du fer mars 4939) annulée, est affecté | si 1 
1] { i li 11 sp } LE Par le de où n ut S * ra ; 
: nent d'in rie voloniale à Paris. Roioindra le 3 juillet 1949 Sous-liculenants. L 
(N ira le à juin 1959 ervicé ; ge : À 
2. M Fou! \ , part ?, n " L l'f : 
\i 1! ! L.), du centre admi {rati as fee! \ 4 j tr M. Ycard (R.-A.). rapatrié d'Ind Le 
les dans la mélropno est mis re Did \ Ta LS 13 février 1939, est affecté au régiment cie 
[a on du 1 commat til ) } lonia! des transmissions, à Toulouse. R 4 
ù e %» juin 1919 vit ù Ré ; 
' troupe lu Maroc à Rabat, R : x dra immédiatement service) (res 
| {er | 1919 rvi M. Tose:i0 J.), du 4° tion) 
1 [RE 1 » , 1 %' e s | ; * \ l e ne } 
M. D n (J.1 lu centre d'instruction | ment d'infanterie colo M. Lanirua (J.), du 5° régiment de ; 
ia | l'armui lindée à 7 n, est ” ularisatio leurs sénégalais, à Fès, est affecié à 
utect iu ire de rassemblement et de * ; ç , {re demi-brigade coloniale de commandos pa. 
A : 4 \ d'à la qnôtr polt à Fréius. \ = TE Î L.-T, À du \' rachutisies, à Vannes. Rejoindra da: à 
| * sa à \ du « e! com 'urs dgalais à Marsei meilleurs délais (service). 
imandint le centre (service) (mgularisation , pe Cr re M. Keila Niombhe, venu d'Afrique 
M! tot IF.) 4 nire d'adm Sat - à ; / taie française, est classé à l'état-major 
| { es loniales « \fi que M. Sadon] (A.-C.), du 4 culier de son arme et affecté à la dir 
\ 4 : h ° SEE in t Cu SS : À \Ma » “les tx u} es € )] ni iles, à Paris. tr 
t L! 0 l puit des : DE : , : . 
| LS r R pr ira se régiment d'infanterie « immédiatement (service, régularisation). É 
ps internent cervict résularisalion, S SCFVI BUHUTIEURIN M. Pascai (D.-M.), rapatrié d'Indochine 
{ t M. Richard (P.), du 4° i trail. l'aflecté au 3% régiment de tirailleurs st à 
! D in centre de mlle eurs sénégalais à Marselil ‘té au | lais, à Sfax. Rejoindra le 12 juin 1919 É 
ne AL QE), QU CE RE onoln | ae régiment d'infanterie coionkie à Toulon | vice), 
I ] ge Î 0 ni i A l : 0 : Le mA régularisation). | M. Lafage (A.-J.-J.). rapatrié d'Indoc! “à 
LS :!ous R \ le M. Leca \-P-4-M.), du 4e bataillon de | est affecté au 24° ré£iment d'infanterie 
: tt 1020 ‘ arisation jraïlleurs & ais à Marseille, e atteeté | niale, à Carcassonne. Rejoindra le 10 
‘ 1-P Honinlinn au dis + au 49 régiment d'infanierle COo.0miadie d louion 1919 Service). 
> { 1 À nial | Carcas service) (réguiar:sation). M. Treuthard (R.-J.), du %e bataillon d'in- 
mimant t inta or! COIONIAHIE \reassolné É : : à A l'hnbirstEte Lots 3 Se # fan] « . 
r nat ofjiciel du 31 décembre 1938) annu- M. Lanfranchi (A.-L.), du 4° baïalion d&e IA NICTIE coloniale, à Lyon, est affecté, ] 
PP n S oi ARE à i os troupes | tirailèurs sénégalais à Marseille, est affecté ordre, au centre administratif des trouve 
lée, t L'altes + au GPA | Et é à on Le J dr sprl ie F terie ile à Toulor loniales, dans la métropole, à Toi SCT 
\a \r<i " “tan en ins nee [à iu [1 dit « ui: i 2. $ à 
cal iles à fai ei es _ : . | il * | vice) (réguiarisation) (S. G. R.). 
ndra sur convocation du colonel com \! .) du 4° batailin de | M. Schneider (M.-V.), du 4° b lon 4 
ma! ant le dépôt (service) (régularisation). | tirailleurs nég à Marseille, est aflecté Hrailleurs mr Tr 5 as crée 8 fe ce 
| R) trié , idagascar y ke régiment d'infanterie co'oniale à Toulon | lu 4° TESIMERL infanterte Colomaie, à 10 
A }l veo R.), ra al ié de M: lag Se LP. 1 ki Fa g mr es 7 no Le I | (service) (régularisation). 
es! foclé à l'école spéciale militaire inter (SCTVICE)} BAT SaUuua). re Le” v Er Ets à 
ÿ le Coëtquidan. La présente mutation M. Colin (A.-L.), du äe bataillon de tirail- | : M. Imbert (J-N.), on 4° batailk lee À 
} levi ira aëfr itive au'après un stage de leurs sénégalais à Marseille, est affecté au ieurs SCI galais, à Marseille, L Si et | 
1 ; 1 ! s3 nds Le) à " ru 2 ! rAc! , ! tarie ninnia'on ] 
trois mois pendant lequel l'intéressé sera s régiment d'infanterie coloniale à Toulon | 1° giment. à = ation) colonjaie, à 1 
’ | : { À | ‘ser "ve ( £ : S |) 
considéré comme déta h4 de ea garnison service) (régularisation). | ist rvice) (Tégularisa x: c NS 
d'o ww. Rejoindra le 18 mai 1949 (service). \W Chevenet (J.-M), du 4e bataillon de ti- | M. Guichard (J-M.-E.), du 3e ba ailon © 
WU F EC rasalrté d'Indochine, est | railleurs sénégalais à Marseille, est affecté au | tirailleurs sénégalais, à Marseille, . he 
| re . H itrit «il LE \iine, { vas - . : Ne . ECS £ cri e . x. solo! La 
tecté r ordre \ centre administratif régiment d'infanterie coloniale à Toulon | ñu 4e giment € infanterie colon 
Le ntnes  MOaNiEIee jans la métropole, à | (service) (régularisation). Toulon (service) {régularisalion). 
R nez cmonmiales dans |] métropole, à L ; de ! : le !{ir 
To l ffcier de réserve en situation d'acti- AE. Agostini (E.-E.), du 4e bataillon de tirail- M. Bossu (J-M.\, du 2 bataillon de : c 
vité ea demobilicé le 2 juin 1949, à l'issne | leurs sénégalais à Marseille, est affecté au | leurs sénégalais, à Marseiile, est afte $ 
le <on de fin de campagne ervice) La régiment d'infanterie coloniale à Toulon | is régiment d'infanterie coloniale, à 
S Ki” (service) (régularisation). i (service) (régularisulion) 
s { Ii \ Le 
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M. Schreder :P -R.-V.}, du 4° bataillon d'in- 
ranterie eolonixle à Lyon, est affecté au 4 ré- 
giment d'infanterie colomac à Toulon (ser- 
vise) (régularisation). 


ARTILLERIE COLONIALE 
Cevitaines. 
Af. Pauly (1.-J.-M.), du 1/3° régiment d'arül 
pet L +4 à Vârote d'annl'ica- 
terie coloniale, est affecté à Lécole d'app'ica 
tion à Kar-Oberstein, cadre per 


" "OT 
(régu arisat0n). 








M. Simonin (A.-M-A.), de l’école d'apnl >a- 
on d'artillerie d’Idar-Oberstein, est affecté 
: ) ouve d'artillerie anliaérienne <olc- 
vu 12 groupe d’artierk iliaérienne « 
giate à Toulouse (Service) régularisation). 

M. Faure (P.), du 2% régiment d'infanterie 
cotoniale, est affecté au f/2 régiment d'artil- 
levis colo ‘astres. Rejoindra immédia- 
erie ] ( 
tement (service). 

91e Sæiment ‘im 
roresl} ,.-R.-3.\, du 2% régiment &æ in- 

M. Forestier (1 , 


f'eclé, pour ordre, au 





fant , _—. nn te 1:g troUunes coloniales 
centre adminisiraii des ton, M € R.) 
dans la métropole à Toulon (Service) (à. L. EL 
| 1a j 


Lieutenants 
M. Coutanceau (G.-J.-R.), du 1/2 régiment 


d'artillerie coloniale, est affecté à l’école spé- 
ciale militaire intcrarmes de Coëtquidan 
‘cadre permanent), La présente mutation ne 


deviendra définitive qu'après un stage de 
3 mois pendant lequel l'intéressé sera consi 
déré comme détaché de sa garnison d’origine 
(seTviCe). 

M. Selmersheim (A.-J.)}, du 1/1er régiment 
d'artillerie coloniale, est atfeclé à l'école d’ap 
plieation d'artillerie à Idar-Oberstein (cadre 
permanent) (service) (régularisationt. 


SERVICE DES MATERIELS ET BATIMENTS 
COLONIAUX 


Commandants. 


A. Queffeulou (C.), du ministère de la France 
d'outre-mer, direetion des affaires militaires, 
est nommé au commandement du bataillon co- 
lonial autonome du malériel à Nimes (ser 
vice) (régularation). 


Sous-lieutenants. 


M. Mencarelii (A.-J.), du 4 bataillon d’in- 
tauterie coloniale, est affecté au baiaillen co- 
loniai autonome du matériel à Nimes (ser- 
vice) (régularisation). 


SERVICE DE SANTE 
MÉDECINS 
Lieutenants-colonels. 


M. Bonnaud (M.), rapatrié d'Océanle, est 
affecté au 3° régiment d'infanterie co'oniale 
à Paris. Rejoindra à l'issue de son congé de 
fin de campagne (service). 

M. Berthon (G.-T.), affectation au 3e régi- 
ment d'infanterie coloniale, à Paris, annulée 
{Journal officiel du 1° mars 1449), est affecté 
au 4° régiment d’infanterie coloniale à Tou- 
lon. Rejoindra à l'issue de son congé de fin 
de campagne (service). 


Commandants. 


M. Barrau (M.-L.-A), de l'école d'applica- 
tion du service de santé des troupes coloniales 
à Marseille, mise à la disposilion du service 
de santé colonial (Journal officiel du 4° mars 
4949), annulée. Affecté, pour ordre, au centre 
administratif des troupes coloniaks dans la 
RÉ 7 à Toulon (service) (régularisation) 
(S. C. R.}). 

M. Marchelidon(P.-A.), du centre administra- 

tif des troupes colonlales en Afrique du Nord 
à Alger, est affecté au 13° régiment de tirail- 
leurs sénégalais à Alger (service) (régulari- 
sation). 

M. Dupuy (M.-I.-T.), de l'annexe du dépôt 
des isolés des troupes coloniales de Marseille, 
à Paris, est affecté À l’école d'application du 
service de santé des troupes coloniales de Mar- 
#etHe, et détaché au centre d'appareillage de 
Paris, 439, rue de Bercy (stage). Rejoindra 
humédialement (service) {S, C, R.) 


| 


| 
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M. Pujo {J.-A.), du 3° régiment d'infanterie M. Courtant (G.-G.-40, de l'inspection tech- 
coloniale À Paris, est iffecté, pour 0 dre, 1 niq | \ Paris à tfocté 
centre administratif des troupes coloniale | la 10e Alger, « lié d 
dans la méti ‘pole service) (S. GC. he dir 1 le » de la druis d'A 

| » R ' Lo | 1%: ‘ { ru 
Capitaines. | \aT 

M. Dutot \.), de l'école d'application du ° M. Mi G.-+ 1 wyane liquidateur di 
Nm de rh té des troupes € lot les Ma: | ta tm t in 1e de x ‘ « 
seille (pour ordre) et mis à là diSPOsEiOn 4 - 8 « el entra 
la direction du service de santé de La 9% réghn | \ (4,9 
militaire, est affecté à l'hôpital militaire 254 
à Fréjus. Rejoindra immédiatement (Service) | 
(réguiarisation). | 7 j à ; 

M. Père {M }, de l'écaie d'application du | 
service de santé des troupes coloniales de ! M. T » M.-E.-] L. puita- 
Marseille (pour ordre) et mis à la ‘ispasition | ’ s de ! us est 

| de la direction du service de santé de la | mis à ! 

| ge rég'on militaire, est affecté au C. R. T.} ! tiers 
C, M., à Fréjus. Rejoindra imméd ment | 4 Turr do Pen . 
(service) (régularisation). | de pe : re, 1 : 

M. Matiei (A.-F.), rapatrié de Madagascar, | Ge ro te la 
est affecté au 5° régiment de lirail ; Séné- | 4 ; # 
galais, à Fès. Rejoindra à Flissue d in cé | a 
je fin de campagne (service). | 

M. Lhoiry (J.-T.), de la fre dem:-brigade | 

ile de commandos parachutistes, ant » | OFFICIERNS D'ADMINISTRATION DU SERVICE 








chirurgicale, détaché en stage à l'école d'ap- 
livation du service de santé des troupes ce- 
oniates, à Marseille. est affecté à la 1° derni- 
brigado eoloniale de commandos parachutistes 
et détaché en stage de chirurgie à l'hôp tal 
André-Boursier, à Bordeaux. Rejoindra immé 
diatement (service), 

M. Conjeaud {J.), mise à la di 
direction du service de santé de la L'e région 
nil taire (Journal officiel du 1° février 1949) 
annulée, est affecté à l’école d'application du 
cervice de santé des troupes coloniales de 
Marseille et détaché à l'hôpital militaire d’ins- 
truction du Val-de-Grâce, Paris (visite des 
fonctionna res coloniaux), Rejoindra à l'issue 
de son congé de fin de campagne (service). 

M. Blandin (M.-L.-H.-R.), de l'école d'apæli- 
cation du service de santé des troupes eela- 
nlales, à Marseille, mise à la disposition de 
la direction du service de santé de x 4e ré- 
gion m litaire, à Bordeaux (Journal officiel du 
fer février 1919) annulée, est affecté au 1 ré- 
giment d'infanterie coloniale, à Dreux. Re- 
loindra lWmmédiatement (service). 


de la 


! osition 





PHARMACIENS 
Commandent. 


M, Kerharo (J.), mise à la disposition de la 
direction des poudres, section technique du 
service de santé, centre d'études du Bouchet, 
par Baïllancourt (Seine-et-Oise) (Journal afft- 
ciel du 1 mars 1949) annulée... Est affecté 
à l’école d'application du service de santé des 
troupes coloniales, à Marseille, et détaché à 
l'office de la recherche scientifique coloniale, 
22, rue Oudinot, Paris (7°) (service) {S. C. R.). 


k 


Licutenant. 


» M. Gauth'er (A.-J.), de l'école d'application 
du service de santé des troupes coloniales de 
Marseille (centre de recherches et de «tecu- 
mentation), est affecté au centre administra- 
tif des troupes coloniales en métropole, à Tou- 
lon, pour ordre (service) (S. C. R.} 


OFFICIERS D’ADMINISTNATION 
Carpitatnes. 


M. Canivet (H.-J.-F.), rapatrié de la Guade- 
loupe, est affecté à l'hôpital militare no 2%, 
à Fréjus Rejoindre à l'issue de sen, congé 
de fin de campagne (service). 

M. Rierny (T.), rapatrié d'Afrique Cquato- 
riale française, en congé de fin de campagne 
à Saint-Louis-du-Sénégal (Afrique occidentale 
française), est affecté à la sect on mixte des 
infirmiers militaires des troupes colontales, à 
Marseille. Rejoindra à l'issue de son congé 
de fin de campagne (service). ; 


FONCTIONNAIRES DE L'INTENDANCE 
Intendants militaires de %e classe. 


M. Proust (R.-D.-M.), de l'organe fquidateur 
de la tre intendance coloniale de Paris, es! 
rnis à la disposition de La direction centrale 
de l’intendance., Rejoindra Le gr avril 1719 


ar 


(service) (réguiarisation), 





DE L'INTENDANCE 
Lieutcnants-colorels. 


M. Ozoux (E.-A.-R), de l'organe Hquidateur 
du magasin administratif des troupes colonmia- 
les de Marsrille, est mis à læ-désrosilion du 
ministère de la France d'ou'‘re-mer (servire] 
régularisation). 

M. Le Cann (J.-L), de l'organe tiquidateur 
de la tre intendance coloniale de Paris ten 
instance de mise à la retraile pour compter du 
ter juillet 1919), est mis à la disposition de la 
direction centralu de lintendance (service) 


régularisation). 


Camiaines 


M. Lebègue (F.-E.-A.), rapatrié d'Afrique 
équatoriale française le 33 février 1949, est af 
fecié au centre de comptabilité des troupes 
coloniales dans la métropole à Toulon ‘ser- 
vice) régularisation). 

M. Ombert (M.-L-L), de l'organe Hquida- 
teur de la tre intendance coloniale de Mar- 
seille, est affecté au ministère de …kn France 
d'outre-mer, direction des affaires militaires 
pour servir à l’intendance des colonies à Mar- 
seille (Service) (régularisation). 


Lieutenants. 


M. Guillot (C.-H}), repatrié de Madagascar 
le 13 février 1949, est affecté au ministère de 
la Frünce d'outre-mer, direction des affaires 
Miitaires. Rejoindra le 15 juin 1949 service), 

M Faure J.-B}), rapatrie de Madagascar le 
8 février 1949, est mis À la disposilion de :a 
drection centrale de l'intendance, en rem- 
placement du lieutenant Chassagne, pour ser- 
vir à la gestion de Fréjus. kejoindra le 3 juin 
149 (service). 

M. Marion ‘H -P), rapatrié de la Côte frans 
Caise dés Somalis le 1 février 1919, est 
aflecié au secrétariat d'Etat aux forces ar- 
IméEs « guerre » direction du contrôle du 
budget et du con'entieux, service finencier. 
Re joindra le 12 mai 1949 ’service). 


ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
DES CORPS DE TROUPE COLONIAUX 


Commandant. 


? M. Goujon :G.-F.), du centre de comptabilité 
ei lroupes Coloniales dans la métropole à 
Toulon, est affecté au centre üdrainistratit 
des troupes coloniales dans la métropole à 
Tou'on. Rejoindra le 1e avril 1949 séTviCe) 
(régularisation), 


Lieutenant, 


M. Colomer (G.), rapatrié d'Afrique occiden- 
tre française le 23 février 1949, est affecté 
au 1/2 régiment d'artilivrie eoteniale à Yer- 
non. Rejoindre le 24 juin 1949 (service), 


—*+ 0 &- 
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALF 


Décret du 30 mars 1949 mettant fin aux fonc: 
tions d'un médecin inspecteur général de 
l'hygiène scolaire et universitaire, 





Par décret en date du % 19:19, en 
raison de la Suppression de son emploi, il est 
inis fin aux fouctions de M. le docteur EFa- 
vreau (Pierre), médecin inspecteur général 
de l'hygiène scolaire et universitaire de 
2 classe, qui est admis à faire valoir ses 


droits à une pension de retraite à compter 
du 1er avril 1949 

M Jo docteur Favreau est nommé inspec 
teur général honoraire -de l'hygiène scolaire 


ot universitaire 


+0. — 


Décret du 30 mars 1949 mettant fin aux fonc- 
tions d'un médecin inspecteur général de 
l'hygiène scolaire et universitaire. 


Par décret en date du % mars 1919, er 
raison de Ja suppression de son emploi, il -est 
mia fin oux fonctions de M. le docteur Feret 
(Aibert), médecin inspecteur général de l'hy 
gièône scoiuire et univers!iaire de fre classe, 
qui est admis à faire valoir ses droits à un 
pension ‘de retraite à compiler du 1% avri 
14 

M. le docteur Feret est nommé inspecteur 
général honoruire l 1 4 st t 
niversitaire 





4 @ &————— 


Décret du 30 mars 1949 mettant fin aux fonc- 
tions d'un médecin inspecteur général de 
l'hygiène scolaire et universitaire. 


décret en date du 20 mars 19:39, en 
raison de la suppression de son emploi, il es 
mis fin aux fonctions de M. le docteur Robert 
(Auguste), médecin inspecteur £g£t 
l'hygiène scolaire et universitaire 

L'intéressé recevra l'indernnité 
l'article 10 de la lol du 2 
visée 

M. le docteur Robert est 


Par 


Ét 1 
11CTudi ae 


prévue à 


r r . w | 
septembre 1917 sus- 


nommé Inspecteur 





général honoraire do l'hygiène scolaire et 
universitaire. 

0e 
Décret n° 49-302 relatif à la fusion de l'en- 


seignement des Musulmans dit « Enseigne- 
ment B » avec l'éenso;gnement des Euro- 
péens dit « Enscignement A », 


kKectificatif au 
1949: page 2998, article 1er, 20 
gne, au lieu de « Les distinctions de toute 
nature ayant trait à une différenciation tech- 
nique des élèves.. », lire: Les distinetiot 
de toute nature ayant trait à une différen- 
lation ethnique des élèv os: 
—2 © o— 


Journal ojjictei du G mars 
colonne, 5e li- 





Création de brevets professionnels 
et de certificat d'aptitude professionnelle, 


Pur arrôtés du 12 février 1949, il a été créé 
dans !e département de Ia Seine, deux cert 
ficats d'aptitude professionnelle pour les pro 





fussions suivantes: dessinateur projecteur en 
chauffage, ouvrier en chnent armé, 
et deux brevets professionnels pour les pro- 


fession suivantes: dessinateur projecteur en 
chauffage, métreur en peinture, 
+ee 


Par arrêté du 12 février 1949, il a été créé 
dans le département de la Haute-Marne, des 
certificats d'aptitude professionnelle pour ics 
professions suivantes: réparateur de machines 
agricole, maréchal ferrant, mouieur, forgeron, 
charron, cordonnlier, pâtissier, serrurier en bA- 
timent, plombier, plâtrier, peintre en bâti- 
ment, menuisier, macon, ébéniste, charpentier 
escalièteur, tailleur, gilelière, culoltièro. 


——— 8 ©— 





Par arréte du 12 février 1919, il a Cité créé 
dans le département de l'Isère, un certificat 
d'aptitude professionnelle pour la profession de 
tissage et préparalion de la maiile. 


—— 8-2—— 


Par arrété du 12 février 1949, il a été créé 
dans l'académie de Clermont-Ferrand (dépar- 
tements de l'Alher, Cantal, Corrèze, Creuse, 
Haute-Loire et du Puy-de-Dôme) un certificat 
d'aptitude professionnelle pour la profession 
do radiotélégraphiste. 


— +0 0—— 








Par arrêté du 44 mars 1949, il a été créé 
dans Le département des Vosges, un certificat 
d'aptitude professinnnelle pour la profession 
de ‘teinturier dans les branches colon et 


rayonne. 
et © 


Par arrêté du 1: mars 1949, il a été créé 


dans le département de la Nièvre, un certificat 
d'aptitude professionnelle pour la profession 
ac menuisier 

Par arrêté du 44 mars 1949, il a été créé 


dans le départéernent de l'Aube, un certificat 
d'aptitude professionnelle pour la profession 
de répasseuse, 


7— 6e &—— 





€ du 1% mars 1919, il a élé créé 
sur le plan national, un certificat d'aptitude 
professionnelle pour la profession d’aide-ma- 
ternelle. 


Par arrtié 





+ 5 &- 


Création de brevets professionnels pour les 
fonctions relevant du commerce et de l'ad- 
ministration privée des entreprises, 


Le secrétaire d'Etat à l’enseignement tech- 
nique, à la jeunesse et aux sports, 

Vu Ja loi du 25 juillet 1919 relative à l'or- 
ganisation de l'enseignement technique; 

Vu le décret du 1° mars 1931, modifié par 
les décrets des 22 juillet 4935, 5 janvier 1935, 
27 avril 1941, 16 novembre 1942 et 21 septem- 
bre 1943; 


Vu l'arrêté du 15 décembre 1941 (règle- 
inenls et programmes), 
Sur la proposition du directeur de l'ensei- 
gnement technique 
Arrête : 


Art. 497, — Il est créé pour les fonctions re- 
levant de commerce et de l'administration 
privée des entreprises, ies brevets profession- 
nels suivants délivrés après examens: 

1° Brevet professionnel de secréluire; 

20 krevet professionnel de comptable: 

20 Brevet professionnel d'employé de ban- 
que ; 

4° Rrevet professionnel d'employé de bourse ; 

bo Brevet professionnel d'egent du coni- 
merce extérieur; 

Ge Brevet professionnel de vendeur: 

1° Brevet professionnel de publicitaire; 

So Brevet professionnel d'emvloyé non 
cialisé * 

Qo Brevet professionnel de secrétaire de üi- 
rection, 

iGo Brevet professionnel de chef mécanogra- 
phe. 

Art, 2, — I#s examens conduisant à Ja dé- 
livrance des brevets professionnels mentionnés 
à l'article précédent sont organisés soit dans 
lu cadre départemental, soit dans le cadre de 
l'académie, soit dans le cadre national. 

La cadre d'organisation est fixé au début de 
chaque année par décision du secrétaire 
Len 


} } 


d'Elat à l'enscignement technique, 


} 


spé- 


mm, 


OS Mars 19: 





Quel que soit le cadre de l'organisation : 
secrétaire d'Elat à l'enseignement tecl » 
peut choisir des sujets uniques pour toi. \? 

. 1 


centres d'examen. La date de 'exame. ? 
| dans ce Cas ia même pour tous Is ce 0 | 
elle est fixée par le secrétaire d'Etut x : ” 
seignement technique. il 
Chaque examen comprend des 4 
écrites et des épreuves orales. La na 4 
durée, les coefficients des épreuves et 1! 
programmes sur lesquels elles portent. «5? 
déterminées par ies règlements æt proc... 
mes annexés à l'arrôté du 16 décembre sos 
qui demeurent en vigucur. Shsnee. 
Art. 3. — Pour chacun des brevets rot 
sionncls institués par le présent an s 
| jury est désigné suivant le cadre de | i 
sation de l'examen par le préfet, par 
pecteur principal de Venseignement 
que où par Le secrélaire d'Etat à l'« 
nent technique. ‘ 
Chaque jury est présidé par un ins] ! 


principal de l'enseignement technique, 1 
que le jury est national, il est présidé } 
inspecieur général de l'enseignement {ce 
que. s: 

Le jury comprend: 

a) En nombre égal, des patrons €{ cm 
ployés appartenant à la profession; 

b) Des membres appartenant au person 
: de l’enseignement technique, publie o: 
(directeurs ou professeurs). 


Art. 4. 
mens : 

a, Les employés de la profession, tilului 
d'un certificat d'aptitude professionnelle con 
| mercial, ayant suivi après l'obtention du cer!! 
ficat d'aptitude professionnelle, les cours de 
perfectionnement pendant deux ans; 

b) Les anciens élèves et anciennes €èrez 
des écoles publiques ou des écoles privées 
techniques légalement ouvertes, y ayant ter. 
miné le cycle régulier des études depuis 
deux ans, et occupés dans la profession: 

c) Les emplovés de la profession, titulaires 
d'un certificat d'aptitude professionnelle com- 


1 


— Pourront prendre part aur etæ 





| mercial, âgés de dix-huit ans révolus, ct 1 
dant dans les communes où les cours de jer- 
fectionnement ne sont pas organisés: 

d) Les personnes occupées depuis troi: 


au moins dans la profession, Agées de dix-huit 
ans révolus, et ayant suivi pendant uûe né 
riode de trois ans des cours en vue de leur 
perfectionnement professionnel; 


e) Les titulaires de l’un des diplômes sul 
vants: 

Baccalauréat complet ; 

Brevet supérieur; 

Brevet supéricur d'éludes commercil 

Brevet d’enscignement 
degré; 

Diplômes des écoles 
merce ; 

Certificat de fin de stage des Gcoles normi- 
les nationales d'apprentissage (section conmp- 
tabilité, section secrétariat); 

_Les candidats titulaires de la première par- 
tie du baccalauréat justifiant d’uue scolarité 
de deux ans dans une école technique pubii- 
que ou privée légalement ouverte préparant à 
la fonction correspondante; 

f\ A titre transitoire jusqu'au 91 décembre 
1919, leS personnes occupées dans la proles- 
sion, âgées de plus de vingt-cinq ans et Ton 
titulaires d’un certificat d'aptilade proicssion 
nelle commercial; 

9) A titre transitoire et jusqu'au 51 déve 
bre 1919, ies militaires de carrière quis à 
retraite anticipe, sous réserve qu'ils fournis 
sent la preuve de leurs activités anicrieurcs 
réclamant des compétences professionnelles 
ee rapportant à la spécialité pour laquelle 15 


doivent subir l'examen du brevel proics 
sionnel. 


commercial second 


supérieures de com- 





Art. 5. — Les demandes d'inécriplion sont 

adressées aux lieux indiqués à ret eflet deux 

, mois au moins avant la date fixée pour le3 
premières épreuves. 


(Supplémeut.) 








PE ST EE 
: ns 
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Elles doivent être accompagnées: 
do Pour tous les candidats: 

D'un extrait de l'acte de naissance. A dé- 
faut, ie candidat peut présenter un livret de 
famille, un livret militaire ou sa carte d'iden- 

f » 
En ou de certificats délivrés par le ou les 

employeurs atlestant que l'intéressé est oc- 
cupé dans la profession et justifiant qu'il a 
exercé cette profession pendant JIes délais 
exigés à l'article 4; 

%o Pour les candidats visés au paragraphe a 
de l'article 4, du certificat d'aplitude profes- 
sionnelle ou de sa copie certiflée conforme, 

30 Pour tes candidats visés au paragraphe b 
de l'articie 4, du certificat constatant que le 
candidat a accompli le cycle régulier des élu- 
des, «nit dans une fcpe PRE technique, 
soit dans une école privée, technique Kgale- 
ment ouverte, La production du dipiôrnc sance 
tionnant les études poursuivies dans une de 
ces calégories d'écoles pourra remplacer id 

présentation du certiticat de scolarité Poe :à 

ño l'our les candidats visés au paragraphe € 
de l'urucle 4. du certificat d'aptitude | ei 

signnelle ou de sa Copie, Ceriiee tani 
qu'il n'existe pas de cours de perfe Lunne- 
ment dans la Commune; 

se Pour Jes Candidals visés aux paragra- 
pl CS 4, et d de l'article 4, du cerbfleat de s'o- 
larité délivré par le direcleur des cours de 
nerfectionnement: 
6e Pour les <andidals visés au paragraphe « 
du l'article 4, des diplômes énumérés ou de 
leur copie certifiée conforme. 

Art. 6. — Toutes les épreuves sont notées 
de 0 à 20, Les épreuves écriles sont élimina- 
laires, Seuls peuvent être déclarés aclmissi- 
bles les candidats avant oblenu une mavenne 

générale au moins égale à 10/20 sur l'ensem 
bie des épreuves écrites et pratiques, sans 
notes parlticuliéres inférieures auX% notes éli- 
minaloires déterminées par le règlement des 
exanens 

Le jury dresse la liste d'admissibilité aux 
épreuves orales. 

Art. 7. — Sont reconnus aptes à être admis 
téfinilivement les candidats qui, pour l'en- 
semble des épreuves, ont obtenu une 
moyenne générale au moins égale à 10/20, 
sans noles particulières inféricures aux notes 
gen 4 déterminées par le règlement 

es examens. 

Le jury dresse, par ordre de mérile, la liste 
des candidats admis définitivement. 

La mention « Très bien » est décernée à 
tout candidat ayant obtenu une moyenne au 
moins égale à 16/20, la mention « Bien » à 
tout candidat ayant obtenu une moyenne au 
moins égale à 11/20, N 

Art, 8. — Les diplômes des brevets profes- 
sionnels pourront comporter des mentions fa- 
cullalives de spécialisalion, oblenues par les 
candidats qui auront salisfait à des épreuves 
compifmentaires précisées dans les lab'eaux 
annexés à l'arrêté du 15 décembre 1944. 7 

Le diplôme de vendeur portera obligatoire- 
ment la mention de la spécialité sur laquelle 
le candidat a subi l'épreuve pratique com- 
prise dans les épreuves orales. 

Art. 9, — Les candidats aux brevets pro- 
fessionnels de secrélaire, de comptable, d'em- 
pioyé de banque, d’employé de bourse, d’em- 
ployé non spécialisé, de vendeur et de secré- 
taire de direction, peuvent demander à subir 
une épreuve de langue étrangère. Mention de 
celle épreuve est ajoutée sur le diplôme, si 
la note est au moins égale à 10 sur 20. 

Les candidats au brevet professionnel 

d'agent de commerce extérieur (pour lequel 
une première langue est obligatoire) peuvent 
lemander à subir dans les conditions qui 
précèdent, une épreuve portant sur une se- 
onde langue étrangère. 
Les personnes titulaires du brevet profes- 
Sionne! de comptable pourront subir l'épreuve 
laculialive de comptabilité industrielle à une 
session postérieure à celle de l'examen. Il 
sera déiivré aux candidats ayant obtenu une 
hôte au moins égale À 10/20, une attestation 
DAS DREE l'admission à cetle épreuve fa- 
cultative. 
. Pour les candidats ayant subi cette épreuve 
à la même session que celle de l'examen, 
nention de cetle épreuve sera portée sur le 
‘ Art si la note oblenue est au moins égale 
ne VU = 





Art. 10. — Les notes obtenues par les fan- 
didats aux épreuves pouvant donner droit à 
mention de spécialité (art. 9 et 10) n'entrent 
pas en ligne de comple pour le calcul de la 
moyenne générale relative aux épreuves obli- 
gatoires des différents brevets professionnels. 

Art, 41. — Il est établi dans chaque centre 
un procès-verbal comportant le tableau des 
notes obtenues par le candidat. Les pracès- 
verbaux sont transmis à la direction de l'en- 
signement technique par le président du 
jury et par l'intermédiaire du préfet intéressé 
et de l'inspecteur principal de l'enseignement 
technique dont dépend le département. 

Art. 42. — Les diplômes du hrevet profes- 
sionnel sont signés suivant ICS cas par 
préfet ou l'inspecteur principal de l'ensel- 
“nement technique, où par Île directeur de 
l'enseignement technique et par l'inspecteur 
de l'enseignement technique, président du 
jury. Is sont délivrés gralui:ement. 

Art, 49. — Cet arrêté annuie et remplare 
loules dispositions antérieures relatives à ces 
examens, et en particuiiet les de l'arrêté 
du 15 décembre 191%, exception faite des rè- 
£'erments et programmes annexés qui demeu- 
rent en vigueur. 


a 





Art. 14. — Le directeur de l'enseignement 
technique est chargé de l'exé‘ulion du pré- 
sent arrc!'é. 

Fait à Paris, le 21 févr'er 1919. 

ANDPÉ MORICK, 


À 2 -2————— 





Modification des règlements de certains 
brevets professionnels commerciaux, 


Le secrétaire d'Etat à l’enseignement lech- 
nique, à la jeunesse €l aux sports, 

Vu la loi du 35 juillet 1919 relalive à l’or- 
ganisalion de l’enseignement technique; 

Vu le décret du {°° mars 1951, modilié par 
les décrets des 2 juillet 19%, 5 janvier 198, 
21 avril 1941, 16 novembre 1912 et 21 septem- 
bre 194; 

Vu l'arrêté du 15 décembre 1914 modifié; 

Sur la proposition du directeur de l'ensei- 
gnement technique, 


Arrête: 


Art. fer, — Le programme du brevet pro- 
fessionnel de secrétaire est mod,fé ainsi qu'il 
suil: 

À la rubrique « St&nographie » lire: 

« Celte épreuve consiste en une dictée de 
trois minutes suivie de transcriplion manus- 
crite (durée de la transcription: trente mi- 
nutes). La dictée est faite à la vitesse de 
cent dix mots à la minute, Le candidat peut 
utiliser pour la prise une mélhode de sténo- 
graphie de son choix (manuscrite ou méca- 
nique) ». 

Art, 2. — Le règlement du brevet profes- 
sionnel de comptable est complélé ainsi qu'il 
suit: 

A la rubrique « Epreuve facullative », ajou- 
er: 


« Langues vivantes: 

« a) Epreuve écrite: version et thème; 

« b) Epreuve orale: traduction orale d'un 
texte étranger se rapportant à la profession ». 

Art. 3. — Le règlement du brevet profession- 
nel de secrétaire de direclon esl complété 
ainsi qu'il suit: 

Après la rubrique Epreuves facultatives don- 
nant droit à la mention de spécialité « Secré- 
tariat industriel », ajouter: 

« Epreuves facultatives donnant droit à une 
mention de spécialisation: 

« Industriel du gaz et de l'ékectricité; 

« Industriel de la métallurgie; 

« Industriel textile: 

« Industriel de l’ameublement: 

« Industriel chimique ». 


Art, 4. — Le directeur de l'enseignement 
technique est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 


Fait à Paris, le 21 février 1949. 
AXDRÉ MOUICE. 


—*+ © &-- 


\ 








Réglementation du brevet d'enseignement 
hôtelier (premier et second degre). 


Le s taire d'Elat À 1] 
nique, à Ia jet sse el au 
Vu la loi d 3 t to 
salion de l'enseignement 


Vu la loi du 4 août 19:12 : 
‘| nce de diplômes p 
Vu le décret no 49-94 du 


Sur la proposition 





gnement technique ; 
Le conseil de l'euscignement technique ene 
tent 
Arrû ue 

Art. {er ] brevi | cignement hôte 
t } lit [D cord der © de] ré AIX 
candida fu unissent à iwceès les épree 
ves de l'examen ayant Heu dans il ions 
tixees iprès 


Art. ? - Les candidats au brevet d'ensei- 
il hôtelier (premier degr duivent vire 
Agés de dix-SCpl Ans au Enoitts au AY 46 em 
bre de l'année durant laquelle ils se présea- 


tent 

Les indida au brevet d'en netrent 
hôtel econd degré) doivent être Agés de 
dix-huit ans ou moins au 51 décembre de 
l'anne jurant laqu ile S | ‘sentien!; Au 


ne peut étre accordée. 

Les candidats au secomi degré doivent en 

outre Ôtre tilulaires du premier degré <t 

s le délai de cinq ans 
suile de floblention du prenwer de é 
stage d'au moins six mois en qualité d'em- 
plové dans un on plusieurs hôtels d'un pays 
de langue étrangère. 

Art 3. — Les inseriplions À l'examen sont 
reçues à l'inspection acadéimn [ue du énir'e- 
ment où le candidat est en cours normal 
d'éludes pendant l'année scolaire à l'issue de 
laquelle il sollieile son tnseription. Exeepiia- 
nellement, il peut étre autorisé par le r2eteur 
À se faire inscrire dans un autre «lé arlement 
de son ressort ou du ressort d'un: autre aca- 
démie. 

La clôlure des inscriptions est prononcée 
deux mois avant la date bxée pour l'exa- 
men. 

Le candidat dépo:e : 

{eo Une demande d'inseripti in écrite et 
signée par lui Celle demande fait éventuel- 
lement inention de la spécialité et de la ou 
des langues étrangères Sur lesquelles il désire 
subir les épreuves de l'examen ; 

29 Un extrait de son acte de naissance: 

Un livret scolaire élabli conformément 
au modèle officiel: 

4 S'il est candidat au brevet d'enscigne- 
ment hôlelier second degré: 

Le diplôme du brevet d'enseignement hôte. 
lier premier degré ou une copie certifiée 
conforme : 

Un curriculum vitæ délaillé: 

Les atteslalions fournies par les employeurs 
successifs : 

Un rapport (comportant an moins dix pages 
dactylographies à l'interligne 1) sur les condi- 
tions dans lesquelles s'est effectué le staga 
à l'étranger et sur les enseignements dont 
a bénéficié le candidat à l'occasion de ca 

Un résumé de ce rapport SU 
langue du pays où le stage a eu lien et comes 
portant au moins qualre pages daclylogræ 
phiées au même inlerligne. 


Art. 4, — Les commissions d'examen pone 
le brevet d'enseignement hôtelier premier de. 
gré tiennent deux sessions par an, l'une en 
juin, l’autre en octobre 

Sont seuls aulorisés à se présenter À Ja 
session d'octobre les candidats qui ont oblenu 
à la première session de la même année les 
deux tiers du total minimum de points exigé 
pour être déclaré admissible. 

Sont également autorisés à se présenter À 
cette seconde session les candidats qui n'ont 
pu se présenter à la première pour une rat- 
son de force majeure laissée à l'appréciation 
des autorités académiques. 

Le bénéfice des admissibilités aux épreuves 
pratiques et aux épreuves orales de la pre- 
mièrs série resta acquis pour la session d'oc- 
tobre. 


(Supplément. — Fin.) 
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echuiques hôt * nique leur nalure el leur durée, bn ë 
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hôteliers : acadétmie, Pour les départements de ta Seine, 
Deux hôteliwrs fai la Corse et l'Algérie, le nombre des sessions 1° Des épreuves écrites; 
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rätite, ponr lequel il sera tenu compte du temps mis par le cran | 
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du repas complet, le service des vins et, éventuellement, celui dn 12 fi 
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art. 40. — Les épreuves du brevet d'ensei- 
gnement hôtelier second degré comprennent, 
pour les deux spécialités: 

to L'examen des attestations fournies par 
Jes employeurs successifs, français el élran- 
vers, au Cours des etages, et l'appréciation 
d'anrés des documents de la valeur profes- 
sionne'!le du candidat (coefficient: 2); è 

do L'examen de la présentation du rapport 
de stage ‘note attribuée en tenant comple du 
soin du plan, de la rédaction et de la forme, 
des connaissances techniques mises en œuvrr 
(coefficient: 3); 

3o La discussion du rapport; le candidat est 
interrogé sur les travaux qu'il a effectuées au 
cours des stages, sur les G6bservalions qui à 
faites et les connaissances qu'il a acquises 
(durée: trente minules, coeflicient: 2), 

4e Une conversation dans Ja langue du pis 
où le stage a été effectué, portant Sur Il 
dustrie hôtelière et, d'une façon générale, sur 
les forines de la vie économique et sociale du 
pays considéré (durée: lrenie minutes: coelii- 
cient: 1) Le 

Les candidats sont tenus de remettre JOUE 
rapport au président de la commiseioil 4 exa- 

ne, des annima, Jonnt 411 pains huit ours 
avant la date nxee pour louverture de Ja 





Art. {!. — A l'ouverlure de la session pour 

le brevet d'enseignement hôtelicr premier el 
second degré, le secrétaire de là Ccominission 
fait l'appel des candidats inscrits. Chaque can- 
didat, à l'appel de son nom, vient apposer sa 
signalure sur le registre de présence pour 
porineltre de constater son identité. 
_ Tout candidat doit étre porteur d'une carie 
d'identité avec photographie. Il peut êire 
astreint à présenter cette carte à réqui:l- 
tion d'un surveillant où d'un membre de Ja 
commission d'examen. 

Art. 12. — Les candidats sont réunis soil 
en lotalilé, soit par séries, sous la surveillance 
des inermbres de la cornimis:ion désignés par 
le président, L'examen écrit et les épreuves 
praliques ne éont pas publics. L'examen oral 


Art. 13. — Les compositions doivent porter 
sur un en-têle détachable les noms et pré- 
noms des candidats. Elles sont numérotées et 
les en-tètes détachés avant la remise des 
copies aux correcieurs,. 

Chacune des épreuves est obligaloirement 
corrigée par deux exarminateurs au moins. 

Les noms des candidats ne sont Communi- 
qués au jury qu'après l'achèvement de la cor- 
rection des compositions et l'établissement de 
la liste d'admissibilité. 

Chacune des épreuves orales a 
deux membres de la commissio 
au moins. 

Les délibérations des commissions d'examen 
sont prises à la majorité des suffrages. En Cas 
de parlage, la voix du président est prépon- 
dérante. 

Art. 11. — Chacune des épreuves écrites, 
orales et pratiques est nôolée de 0 à 20. El 
est ensuite affectée du coefficient fixé aux 
articles 9 et 10. 

La note Zéro est éliminaloire si elle cet 
maintenue par le jury. 

Art, 15. — Les candidats au brevet d’ensci- 
gnement hôtelier premier degré (jeunes gens 
et jeunes filles) doivent obtenir, pour être 
déclarés admissibles à Ja suite des épreuves 
écrites, une moyenne de 10/3 sans note parti- 
culière inférieure à celles qui sont fixées à 
l'article 9 

Pour êlre déclarés définitivement admis, ces 
candidats doivent obtenir: 

{o Pour les épreuves pratiques; 

2° Pour l’ensemble des épreuves de l'exa- 

men, 
une moyenne générale de 10/20 sans note 
inférieure aux notes éliminatoires fixées à 
l'article 9. 

Art. 16. — Après la clôture des examens, la 
comimission dresse, par ordre alphabétique, la 
liste des candidats qu'elle juge dignes d'obte- 
ufr le brevet d'enscignement hôtelfer (premier 
et second degré). 

Le dossier complet de chaque candidat est 
transmis au recteur, qui délivre le diplôme. 


Art. 17. — Toute communication entre les 
fuient pendant les épreuves, toute fraude 


lieu devant 
n d'examen 


pu lentalive de fraude dans l'examen entraine 
exclusion du candidat. 














L'exclusion provisoire sera prononcée par 
le président ou par les membres de la com- 
mission qu'il aura dékigués pour le remplacer 
dans la Surveillance des épreuves. Il en sera 
référé à la commission, qui pronuncera, sh Y 
a lieu, l'exclusion définitive, . £ Le 

Si la fraude n'est découverte qu'après da 
vrance du titre, le ministre peus en prononcer 
le retrait. 

art. 13 — Le directeur de l'enseignemez 
technique est chargé de l'exécution du 
st 5 s nu 4 t mrnal affi 
\f qui sera pli 11 J > at 0]/1 


» 





sent de 
de la République frança 


Fait à Paris, le 4 mars {9%1° 





Réglementation du brevet d'enseignement 
social (premier et second degre). 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement tech- 
nique, à la jeunesse et aux sports, 

Vu la loi du 23 juillet 1919 relative À Vor- 
ganisation de l'enseignement tecumique, 

Vu le décret n° 49-91 du 22 janvier 1919; 

Sur la proposition du directeur de lensei- 
gnement technique; 

Après avis du conseil sugéricur de l'ensel- 
gnement technique, 


Art ter, — Le brevet d'enseignement social 
(premier ét second desre i dulivré aux 
candidats qui subissent Ve succès Îles 


épreuves des examens ayant Heu dans les 
condilions fixées par le présent arreté. 

Art. 2 — Les candidats à l'examen du pre- 
mier degré doivent être âzés de <eize ans ré- 
volus au %1 décembre de l'année durant la- 
quelle ils s<e présentent, aucune dispense 
d'âge ne peut êire a‘cordée 

Les candidats à l'examen du second degré 
doivent être âgés de dix-sept ans revolus au 
31 décembre de l'année durant laquelle ils se 
présentent: aucune dispense ne peul êlre 
acconmiée. 

Les candidats au second degré doivent, en 
outre, être tili'aires du brevet d'enscigne- 
ment social premier dezré 

Pour les spécialités, secrétaires Sociaux, 
économes £<oclaux, is pourront, au lieu du 
brevet d'enseignement social premier degré, 
être tilulaires du brevet d'enseignement com- 
mercia! premier degré {oplion sténodactylo- 
graphie pour les secrétaires et option compla- 
bilité pour les éronomes}., A titre transitoire 
et jusqu'au 1e janvier 1992, ils pourront être 
tituiaires du brevet d'enseignement comrimner- 
cial premier degré sans option. 

Art. à — Les inscriotions à l'examen sont 
reçues à l'inspection acadénque du départe- 
ment Gù le candidat est en cours normal 
d'études.  Exceptionnellement, Le recteur 
pourra autoriser es -inscriplions dans un 
autre département de san ressort ou du res- 
sort d'une autre académie. 

La clôture des inscriptions est prononcée au 
moins deux mois avant la dale fixée pour 
l'examen 

Le candidat dépose: 

to Une dernande d'ins:riplion écrite et 
signée par lui. 

Cette demande fait mention da la spécialité 
choisia et de la langue élranzère sur laquelle 
il désire sabir es épreuves de l'examen s’il 
y à lieu: 

2 Un extrait ce son acte de naissance: 

39 Un iivret scolaire établi conformément 
à un modèle qui sera d'‘ierminé dans un rè- 
glernent postérieur. 

S'il est candidat à l'examen du second 
degré : 

4o Le diplôme dn brevet d'enscignement 
social preruier degré {ou du brevet d'ensei- 
gnerent commercial premier degré, s'il y & 
ieu), cu une ailestalion officielle en tenant 
lieu. 

Art. 4 — Les commissions d'examen pour 
le brevet d'enseignement social premier de- 
gré, tiennent deux sessions par an, l’une à la 
fn de l'année solaire, l'autre au début de 
l’année scolaira suivante 





Les cofnmissions d'examen pour le brevet 
l'enseiznement social second degré ticnnem 
deux sessions par an, la première session à la 
fin du deuxième trimestre &e l'année scolaire 
pour les cpreutes de la nremière partie, el 
t pour les épreuves de la deuxième 


| 
parue, et la seconde session au dchut de 
! ré TA Lo 


tour! 
it 


l'année scolaire & À 

Ne 50 autorisés à se pre +r à la session 
4 actobre ue les cat did s «| 1e 1 à 
A première session de la mn nnée Îles 
derix s du to!a mit l \ixé 
pour « { téclar (RU à 

Le ! fice d (I | 3 aux épriuves 
raies et pratiques pr * ACHUIS pour la ses 
S )! il 'to0nre 

sont également autoris \ se présenter A 
‘etle se Ï \ les ca lats qui nt 
pu se pré ler à ia [ ère l ve dun 
cas de f e inajeure lai-% \ l'appréciation 
des atttorite icadémiq " 

art V dut cours 
de la mé&ine année civile an brevet d'ensel- 
guetne Cial premier degré où au brevet 
d'enseéignernent commercial premi iczré, et 


üuu bLrevel d'enseignement social second degré, 
saut dérogations tenant à des circonstances 


excepllonneiles el autorisées par le ministre. 

{rt. 6 Les comm nm d'examens sont 
nommées naque année et présidées par le 
re 1 1f ” , irr , 4 k "IT , - 
2 larndern Elles siècent dans « aque 
cn l H d'a ukinie sant vx nl que 
pourra à riser le secrél e d'Etat À l'en- 
sel2 i Iu& sut Oposilion du rec- 
teUP. 

El! ll i 

Deux ( de l'enset- 
herncei L l I t 

Un i 
n'A …. 
I Fs , « 

ne Î colle echni- 
ques ls init ) lle 

Des irolt { t l l sin ia} 
d it il i REET ou de col- 
lèces te Jules 

Deux tueiub'es « i “iblie: 

Deux tnerntu d t \ \yue 
prive enseignant «4 l N ill pré- 
parant à l'eXan ‘ 

LU 

i. In Ü v'1on2 d [l IllOn ou 
Son r'presentant 

L'inspectenr d $ i ju 1 ou son 
reéhïe<eniant 

Des ceprésentants des organi-mes ‘blics 
OU privés faisant partie, à titre d'em iveur 

LE { TE « 11 Î 1 1 - 
de s K. on ens l'adiministralion des coilryes 
w@chniques à section sociale: 

, Pour le cvet d'enseisnenu soja, 
deuxième decré, Ja comini | ui |, en 
outre, l'inspecteur pr pal de la j e et 
des sports ou son repré<enta 

D'autres membres pourront, en cas de be- 
soin, Êlre Choisis parmi les fonctionnaires ou 
anciens fonctionnaire de 1! élsnement 


techni Ï le [ hi *, Sans que le n nbre de ces 
derniers puisse dépasser celui des mernthres 
de la cogninission en aclivilé de servie 


Art. 7. La date précise de chaque ses- 
sin est fixée au moins trois mois à l'avance 
par le ministre, 

. Les Coimposilions commencent Je mime 
jour dans toutes les iCadémmies: elles se pour- 
5 liver dans le inème ordre dans « HAUE aca- 


$ Le 
: iIeS PXAInNens nourra 
4 1.1 8 ; 
aire l’objet in arrôté spé 
latre l'objel d'un arrètg s; il. 
à Art _B. Les ép'euves du brevet d'ensel- 
snernent social portent: 
hier bremie ser eur r 
l ur le premier degré, sur les programmes 
lasses de quatrième, troisième et 
des sertions sociales normales des 





#. techniques. 

Four le serond degré, sur les prozrammmes 

de la classe de première des sections sovl1les 
normales des collèses techniques. 
_Les Cpreuves orales du brevet d'enser:ne- 
ment social seront lirées d'un Programme 
limitatif, publié au moins trois mois avant 
l'examen, 


Art. 9. — Les sujets des cnpositions 
ecriles et pratiques sont choisis par le rec- 
teur. 11s peuvent êlre choisis par le ministre 
115 sont enfermés sous plis cachetés. Le pi 
est ouvert par le président de l1 rormrmis- 
Le son délégué, en présence des can- 
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Art. 40, — Les épreuves du brevet d’en- 
comportent 
des épreuves praliques 


seignement 
des épreuves 
et des épreuves orales. 


Social premier 
écrites 


degré 


L — 


Epreuves écrites. 


Coelfcients 


d* Composition française. 

deux heuwes.:......... nd sua . 
D Orthographe et questions 
quarante Iminules plus qua- 


— Durée: 


8e Mathématiques. — 








é Durée: deux ] D 
b Lei il — HLurés deu 
OR sésécdorés ENT TL UYT INT TT à 
1. — Epreuves orales: 
4e Interrogat « ire du travail 2 
2 Intesrogatio CAVERNE coma ; 2 
Bd Interrosalion de géographie ou 
d'éconvrnie poliliqne.......,,... . 4 
é& Interro:ation de punérieulinre.... 3 
La durée de ehaqhe interrogalion sera de 
Quinze minutes environ 
LI. — Epreuves pratiques, 
Coefficien te 
€ Epreuve de lésislalion sotiale et — 
ouvricre Préparatton ecrile : 
deux heure résentation et dis- 
ot Shut 11h d ht) he LCososssre 2 
EE 11 ‘ e pratiq iurce à 
fixer CO MY ssieueusases . 2 
du brevet 4 en- 


ki] degré 


dant à jeur uatu” \ leur niveau, à 
rer IVail 1 fn \ité pour 
courent le ntidat 1VOir : 
Secrétaires Sociaux: 
Secre lait Hidicaux; 
Eci mes l UN 


maternelles. 


Monilrices 


A. -— JPREUVES DE LA PREMIÈRE PARTIS, 


diffèrent, 


leur 


laquelle con- 


Coefficiente 


Pour les secrélaires SOC\tux : 
a) Ep’ es 6 ritee 
de Rédaction d'un rapport ou d'un 
compte rendu sur un sujet d'or- 
dre social, ave établissement de 
documentation, — Durée: trois 


2° Correspornian ofessionnell 
Durée: deux heures........ ; 

8e Organisation des services. — hu- 
rée: une hEUrE. 0.062 0 0 ; 

&o Scienr: A nliq ées à | hygiène, 
— Durée: u heure trente... 


)ra:0s; 


nu D D poossosmensmesteserenese 
20 Lésislation ivrière — JHuréé 

PDU désrescorrectetusie . 
8e Documenta 1 t ontacts pro- 

fesso Durée 0 Ii li- 

LOS sossenomocmeñssesnsssssdsasne 
é Cla | Lt 4 { a ation des 

bur X Dur 20 minutes 

Pour les écon S UuCUuux. 

a) Lpre vé écrites 


de Rédaction d'un exposé, d'u p- 
{ rendu ou de 


‘ofrt, aun npie 
etires relatives à des questions 


d'ordre professionnel — Durée: 
2. NOUFES ssssrsoscee aber eduats 
2 llyg'ène ii ure, — Durée 
D 'DORRE nsc an RSR EU ss e 
8e Complabililk - Durée: 3 heures. 
& Organisation des services d'éco- 
nomat. — Durée: 2 heures... 
by Epreuves orales: 
do Législation sociale et adminisira- 
MB anbteidèiuetinet stresse 
90 Jivgiène gnérale . ÉRoixsdex 


ue Aritl nétique el Ccaicui rap de. 
&o Techinocwogie 

Dans toules les 
épreuve de langue étrangère facul 
gative exislera el à ; écrit et à l'oral, 


alliés 


[= 


2 


t2 


Ghes 


LE 


12h — 12 





Langue étrangère: 

Œeffnients. 
tout dictionnaire — 
heures... 4 


isage de 


— Durée: 2 


Ecrit: l’ 


est interdit. 


Oral: interrogation de langue étran- 
gère (l'usage de tout dictionnaire 
est interdil). — Durée: 20 minu- 


DO Scosarsavieetts PEN TEL visine 1 
de 10 


points au-dessus 
de compie. 


B. — EPREUVES DE LA DEUXIÈME PARTIE 


Les candidats de la section « secrétaires 20- 
. = 1/+ « 
\UX » e<ubissent !t 6! ives de sténogra- 
{ { t Courricr COImporiant: 


Coe'ficients 

a) Une épreuve de vitesse sténc 
phique, di de 3 minutes: 
1 ininuie à Go mots, 1 miuule à 
70 mots, 1 minute à 75 mais, 
traduction manuscrite, — Du: 
rée: 20 miputes 


‘lée 


)) Siénodacty af , dictée d’une 
vitre 
1 minute à 70 mots, 14 minute 


. à 
traduction directe à 


7» mots , > 3 
la machine (pMsentalion 8ve 
iouble et enveloppe), — Du- 
€: JÙ Hi HSS sosrsnesee se 
Dactyvlogra e: copie d’un texte 
nporiaut pas de disposition 


' 


Vitesse: 45 mots à Ja minu 
Durée: 15 minules..... E 
Les candidats de toutes les sections aux 
épreuves de la deuxième partie sont tenus de 
reinelire leur rapport de stage au président 
de la commission d'examen du centre local, 
huit jours avant la date fixée pour l'ouver- 
lure de la session. 





Ces épreuves comprennent pour toutes les 
spécialités : 

a) Une note de rapport de stage fixée par 
la commission d'examen en fonction du soin, 
du plan suivi, de la rédaction du texte. Cette 
uote est atfectée du coefficient 2; 

b} Une note de soutenance de rapport, le 
‘andidat étant interrogé sur les travaux qu’il 
a effectués au cours du stage, ainsi que Sur 
les connaissances techniques qu'il à acquises. 
Il peut étre tenu d'efectuer des exercices 
praliques du genre de ceux qu'il a ou à faire 
permtant son stage. Cette nole est affectée du 
coefficient ». 


Art. 42 — La nature, la durée, les coeffi- 
cients des épreuves écrites el orales pour les 
secrétaires médicaux et les monitrires mater. 
feront l’objet d'un arrêté ultérieur. 





flag 
alGitCD; 


Art. 43. — A l'ouverture de la session pour 
le brevet d'enseignement social (premier et 
second degré) le secrétaire de la Commission 
fait l'appel des candidats inscrits. Chaque 
candidat, à l'appel de son nom, vient apposer 
sa sigaalure sur le registre de présence pour 
permeltre de constater son identité, 

Tout candidat doit être porteur d'une carte 
d'identité avec photographie. Il peut êlre as 
treint à présenter cette carte à la a arm 
d'un surveillant ou d'un membre de la €on* 
mission d'examen. 


Art, 4. — Les candidats sont réunis sait en 
totalité, soit par séries, sous la surveillancs 
des membres de Ja commission désignés pa” 
le président. 

L'examen écrit et ies épreuves pratiques na 
sont pas publics. L'examen oral est public. 

. 45. — Les composilions doivent porter, 

I tôle détachable, les nom et pré- 
“idats. Elles sont numérotées, 
et les en-tôtes détachés avant la remise des 
copies aux correcteurs. 

Charune des épreuves est obligatoirement 
‘orrigée par deux examinaleurs au moins. 

Les noms des candidats ne communi 
qués au jury qu'après l'achèvement de Ja 
correction drs compositions et l'établissement 
de la liste d'admissibilité. 

Chacune des épreuves orales a lieu devant 
au moins deux des membres de la commis- 
Sion da exayncp 





con! 








ss 

Les délilérations des commissions 4. 
men sont prises à la majorité des « + hey 
En cas de partage, la voix du préside  —. 
prépondérante. Css 


Art. 16, — Chacune des épreuves 4, 
orales et pratiques est notée de 0 à 1 % 


d À 1 2 
est ensuite affectée du coeffkient fi4 Elle 
articles 40 et 141. aux 

Art. 17, — Pour êlre déclarés adn ; 


aux épreuves orales et pratiques, les 
dats à l'examen du prern'er degré do; 
tenir une moyenne de 10/20 sans pots 17 
rieure à 6 pour l'épreuve d’ortho 
pour l'épreuve de législation. 

Pour ètre déclarés détinitivement at 
ves orales et praliques, les candidats à : 1? 
Inen du second degré doivent obtenir 


siuple € 


moyenne de 10/20 sans note particuls 7 
rieure à 8 pour l'épreuve de rappor! à. 
lé « secrétaire ») et à 10 pour lépr ie do 


comptabilité (spécialité « économes »). 

Pour les autres épreuves, la note 0 eu à 
Minatoire si elle est maintenue par le )ù 

Pour être déclarés définitivement adins 
candidats à l'examen du premier degré 4 
vent obtenir une moyenne générale de 10 0 
Tonte note Q mwuintenue par 10 JUTy €x EL 
miraloire. 

Pour être déclarés définitivement Aadiiiks ; 
la suile des épreuves orales et praliqiu S, leg 


candidats à l'examen du second degré doi 
vent obtenir une moyenne de 19/20 pour ks 
épreuves écriles et orales et une Moss 


générale de 10/20 pour la totalité des 
ves écrites, orales et pratiques, sans note pr 
liculière inférieure à 10 pour les épreiva 
pratiques. Toute note O maintenue par 
Jury est éliminatoire. 


Art, 18, — Après Ja clôture des examens 


la commission dresse, par ordre alphabétique, 
la liste des candidats qu'elle juge dignes dub 


tenir le diplème, Celui-ci est délivm par lo 
recteur. 

Art. 19. — Toute communication entre les 
Candidats pendant les épreuves, toute fraude 
ou tentative de fraude, entraîne l'exclusion 
du candidat, 

L'exelusion provisoire sera prononcée par le 
président ou par les membres de Ja commis. 
sions qu'il aura délégués pour le rermlaer 
dans la surveillance des épreuves. Il en sera 
déféré à la commission qui prononcera, sl 
y a lieu, l’exelusjon définitive. 

Si la fraude n'est découverte qu'après Îs 
délivrance du titre, le ministre peul en 10 
noncer le retrait. 


Art. 20. — Le directeur de l'enseignement 
technique est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal 0j/ciel 
de la Répubilque française. 

Fait à Paris, le 4 mars 1919, 

; ANDRÉ MONICE. 





— 600 ———— — 


Réglementation du brevet d'enseignement 
Commercial (premier et second degré). 


Le serrélaire d'Etat à l'enseignement {er 
nique, à la jeunesse el aux sports, 

Vu la loi du % juillet 1919 relative à l'or 
ganisation de l'enseignement technique; 

Vu la loi validée du 4 août 1942, moi fée 
par la loi validée du 4 octobre 1953 relative 
à la délivrance des diplômes professiannei 

Vu Je décret no 49-94 du 2 janvier 14 
relatif aux titres de capacité professiqricle, 

Sur la proposition du directeur de lt 
gnement technique; 

Après avis du conseil de l’enseignen:en 
technique, 


Arrèle : 


Art. fer, — Le brevet d'enseignement ©mr 
imercial (premier et second degré) e:l de "ro 
aux candidats qui subissent avec succes 165 
épreuves des examens ayant Heu dans !e$ 
conditions ci-après. : 

Art. 2%, — Les candidats au brevet d'ersei 
gnement commercial (premier degré) doivent 
ètre âgés de seize ans révolus au 51 dé 
rl l'année durant laquelle ils se pren 
tent. 
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l candidats au brevet d'en: ‘ment 
commercial (second degré) doive t , âges 
de dix-sept ans révolus au äl décen re de 
l'année durant laquelle ils se présentent, el 


posséder Île brevet d'enseignement commer- 


cial (premier degre 
aucune dispense ne peut être accordée. 

q 1 3 ’ , 1 he: 

Art, 3. — Tout candidat à l'examen du Dre- 

vet d'enseignement wnmercial remier et 

ét degré) dait se faire ins re à l'inspec- 


tion académique du département où il est 


Li s n 
i n. Excenpt n i rra ( 
à ) iriël i set d $ 
u re département de ’ 
ressort d'une autre académie. 


La clôture des i I pronat 
deux mois avant la date fixée pour l'exarnen. 
Le candidat dépose : 


lo Une demande d'inscript écrite et si- 
gnée ur lui. Getle dl näalnie al mention 
” e premier degli de l'option, ou pour 
ls | degré, de la spécialité chaisie el de 
la langue étrangère sur laquelle il désire subir 
les épreuves de l'examen; 


da In à ail on acle de naissance; 
50 Jon Nérel das Âfré, ‘etapit contorm “ment 
au modèle officiel: 

4e S'il est candidat à l'examer a du brevet 
l'enseignement commercial (second A 6) 





t GCETC 
le dimôme du breve t d" nseignemernt comn- 
mercial (premier degré) ou une attestation 
officielle en tenant lieu. 


Art, 4. — Les commissions d' 11 
brevet d'enseignement Commercial (premier 
degré) tiennent deux sessions par an, l'une 
en juin, l'autre en octobre. 








: 
Ne cnt er à \ ses- | e put 
sion d'o 1LS { icrs } 

À LS 
ht " à 11 MON 1 CO s 

k n 
née les en nt NET ut | art à 
mt à Li — 

po n!s 6: ni | 

Le IUX « . 

rales et tiques « la remier | 

i 

esli 1 s pu 1 > i à | \113 

Sont écalement au is à se r 

\ 1 les <a iais I 
ca r à 1 1 ji 
da force : ] 

toi $S 4 niques, I l 


Art, 5. — Nul 


de la même année « 





(| 
| 
“’ivile au ivevel «le +] | 


} 


ramiar 1 
nent « MDIROTCIAL premier 
et d'emseignenrent Cconmmrerciai se | Pour Le 
tort 1 
degré), sauf dé rogalions tenant à d« 3 | 


Constan S 


Art. 6 
le brevet d'ensei 
mier et second degr 
et présidées par le r 
Siègent dans Chaque € 
les exceptions que 1] 


riser sur la proposition du recteur. 


Elles comprennent 


exceplionn 


— Les commissions d'exarmet 


gnement 


COrMHerCidt \tL 
sont nomimrces chaque 





sans {1 \ nombre de t den 
S ies ! s de 
Le 1 N , 
La date pr de chaque session 


teur da adémie; elles _ 

hef-lieu d'académie, sauf Les épreut 
na m tr ' Î pot 

mA pourra au | ment « 


obligatoirement : 


Deux inspecteurs ou conseillers de l'ensei- Art. 9. — 
gnement technique ; et pratiq 

Un où plusieurs directeurs ( di s de comm 
collèges techniques à S on { uilerciaie ; le 1 

t 1 : ” n t I! 

Des professeurs d'encelgnement commet : ° 

’ 1 « A ei { 
d'un collège tech qu à section commercial Eiuninn : 

Deux membres de ] ignement pul dida 


Deux membres de l' 


privé; 





mmercial 
gramme limitatif, 
avant l'examen. 


Les 


n@ 


mier desr r los 1 grammes 


Î .. 
(| » seçC 


4 olièges tech- 


1 degré: sur | programmes 
i 1 165 d ons 
normales des collèges techni- 


orales du brevet d'enseitgme 
ront tirées d 1 pro- 
publié trois mols au moins 


sujets des compositions écrites 
pour le brevet d' jenement 


{ el degrés) sont chois Par 
peuvent être choisis par le mi- 
t € $ pli het Le 
ti le ] lent « la com- 
( acs can 




















Les commissions d'examen pour le brevet Des commercants faisant â 14 EI en 71 ; | r depsé diffèrent 
d'enseisnement commercial (second degré perf lionnement d’ ; { | SULVATE Qi | « Steno- 
A amis nl a P . , rnnmliane - PR IT TES 7 “ i * d cran w ( Î « } Û » 
tiennent deux sessions par an; la première section commerciale ; : _dnisragh . 
session à la fin du deuxième trimestre de RE à I 
l'année scolaire, pour les épreuves de la pre- Un membre d'une chambr = , ù 
mière partie, et en juillet pour les épreuves D'autres membres pour ( { de b L — Des éon d ont nes 
de Ja deuxième parlie; la seconde session en sain, être Choisis p mil les Î l res ou Sont COMNn es à l'en candidats et 
Ô bre. anciens fonctionnaires de l'enseignement tech- } les autres & it si 0! ns : 
COEFFICIENTS 
DURFE ———— — moelle 
Opt on stenodacl raphie Option comptabilité, 
a) Epreuves communes. épi —————_—_———__—__—_—— | — mt 
Composiion française. ..ssssssssosessssssensesseeeeesensennrettsnennee 9 heures 9 à 
Orthographe et gramMMAITC. , .ssssssesveseonenesensereneesesessumensssss ‘10 minutes apri 2 a 
la dictée du texte 
Correspondance COMMETrCIAIC. sossoocsoponcoccsseesesenvercresesssessee 1 heure 30 3 
Mathématiques ss sseneseneseenessesenseseseeenenssunenenes 2 heures. 2 3 
Langues vivantes (version et composition sur un sujet d'ordre com- 
mercial sans pre Tr PR PER ARENA 2 heures, 2 4 


à option. 


Commerce et comptabilité. nn nn nn nn nn nn nt nnnnt sn nnusss 


FAT on 
A. — Option sténodactvlographie: 
Pi. thème de 5 


vost- Delaunay CRAN)... 
à Une dictée de 
scrile 


CRETEIL 


80 à 100 mots environ (exclusivement 
uployé, mét agraphie commerciale comprise, et 


trois SES à 90 mots. 


système 
système 
‘traduc tion manu- 


B. — Option comptabilité. _ “Thème de ET à 400 mots environ 


(systèmes Duployé et Prévost 


Dac{ylographie : 
A. — Option sténodactylographie : 


a) Copie (vitesse 20 mots-minute})..... PT 
b) Disposition d'une lettre commerciale 


comportant environ 100 MOIS......... 


-De! QURAY es conooosopeceoeote pese 


(normalisée ou non) 


goulR + 2 4 LL ee 


c) Copie d’un tableau (maximum 4 colonnes et 7 lignes) 


ss... 


B. — Option comptabilité. — Copie d'un texte sin} € de A0 mots 


environ ne comportant aucune disposition partic uli 


Calcul rap 


Ecriture ou épreuve de dessin comportant de l'éc 


: 7, SERRE 


ae ii gr dei Ca 


1 
UP. s.ssoocvsocrse 








OPTION STÉNODACTYLOGRAPHIE 


== ——_— 


OPTION COMPTABILITÉ 





Duris, 


Coefficient. 





à 


Durée. Cosfficient. 





2 heures. 2 


45 minutes. 





45 minutes. 


A 
Le 


MN minutes 
+) minutes 


45 minutes. 1 





4 heure, 1 








3 heures. à 


45 minutes, & 


145 minutes, 
15 minutes, 2 


1 heure, { 
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_— 
I. — Des épreuves orales, — La durée des interrogations ne doit pas excéder quinze minutes: 
— = — 
— 
OPTION OPTION 
sténodactylographie. comptabilité. 
mt 
Bangucs \ivanies., OR nn ets one 2 1 
Droit ns 0 onu uste 1 : 
Economie RIRE cer de Een VS RES el MR DRE ELEC nn RE CS AGIR 1 1 
Histoire ou géographie ÉCONOMIQUE, ssconvesesovossssssiabninsatanagr enter sad paécper cents 1 1 
Bciences et marchandises, ,..... 0 nono rese 1 1 
Jravaux domestiques (épreuve facultative), seuls les points au-dessus de 40 sont ajoutés aux 
notes oblenues par le candidat aux épre uves obligatoires... .sssuseosesenvsnossessesesee 1 1 
[| « 
Art. 2 Les épreuves du brevet d'enseignement commercial (deuxième degré) diffèrent quant à leur nature, à leur niveau, à la dus, 


suivant la spécialité pour laquelle concourent les candidats, savoir: employé de commerce, secrétaire, comptable, vendeur, 











+ 
EE —— _ = — 














COEFFI- 
DURÉE ; DURÉE 
CIENT CIEXT 








À, — EPREUVES DE LA PREMIÈRE PARTIE B. — Epreuves orales: 


TO DRONE eur tas ‘ 
20 Economie 








nette 

Pour les employés de commerce, ; L LÉDÉTAIE. ses sesssssssssssessssess Ü 90 minutes | 
; 30 Publicité ...... LE nt ere au maximum ) | 

A. — Epreuves écrites: 4o Langue étrangi re l'usage de tout diclion- h 
#4 

A précise 

\ 





> mn pe 12 


; ; ( nai’e est interdit)... ..ss.seocecvoceseonsesse 
{to Rédaction d'un exposé où A a . doit “di 









































l'un rappi 
2 u d'un rapport Où se Classement PP NE PE AE EE .t ! 
ne ri NRRIe PNR OUI6S RIRES DORE, dur d » Duplication {avec établissement de stencil), Ÿ par le jury. i : 
Ro Mathé: natiques docs dtretaeéedniseuret 2 heures 2 | 
PCOMDIADULS ssrsagesrsceseenrc teens à 2 heures } Pour les comptables, | 
&o Langue étrangère (l'usage de tout diction 
RRITO PET NTM sr censure és 2 heures. 1 A. — Epreuves écrites: 
Bo Sténographie et courrier, comportant: £ , ; 
a) Une épreuve droite se AE raphique : j° Rédaction d'un exposé ou d’un rapport, 
dictée de 3 minutes à 9%0 mot traduc- d'un compte rendu ou de letires relatives à 
UOn: MAnUSCrIte ns sssomevress es Sue se. | 30 minules des questions simples de contentieux... 2 heures. 1 
b) Slénodactvlographie: dictée de lettre ” : 20 Mathématiques Verser PAR RE - heures. D 
commerciale.  minules À 75 mots tra- >) 3 39 GAMDTA DS... nesm sue RE AE & heures, 3 
duction directe à la machine. hs: 3% minutes. 4° Dactylographie, 1  talue au à Composer, : bé 
c) Dactylographie copie d'un texte ne \ 12 lignes aU MAXIMUM. .ovsrcesvessoeneee ee e {= ieure. 1 
comportant pas de disposition particu- 99 Calcul rapide... ssssssssremersonensesse ) pRiRUReS à 
lière, vitesse 25 motls-minul sus {5 min Û 
6° Calcul rapide irdasesssinestesse FT { B. — Epreuves orates: 
{o Droit ses. nn nn nn nomme a 
R Enr ora! 20 Législation fIsCale..... ess ssssoson ous nas 1 
3° Economie politique et organisation des en- . 
4° Langue € ère (l’usage de tout diction- treprises . ‘ MU. | 2 minutes 2 
| CRE epri NECELLES EL EEE ESC EEE TE TEE EE EEETE iéss 38h 2 
naine ent INPI). senesasassusésdue 4 mes CN oi 1 Re CORMADUIS ….ssonauserensases ED Lx Vale es 2 
20 Droit ...,.........0 PELLE TELE TEE IT EEE horse = der u 2 o° Mécanographie comptable : exercice pra- QE 08 
ve Venise et PUDAGNE He ssondossoscresmnscsrors 0 | y | 1 tique sur machine à calculer et sur machine 
& Economit PE EE RO ME ES Re 1 comptable et interrogalion...s....ssevssvsee { 
Go Organisation de bureau... ....s.ssessssessos N A préciser à , 
{ par le Jury. ) - Pou- les vemfleurs, 
Pour les secrétaires, 
\ [ - A. — Epreuves écrites: 
— I \ es f lit : 
Re Es 3 ” {o Rédaction d’un na re cg ou de lettres 
4 Reda uon gun rapport ou aun compte commerciales ..... unten SAT NON MANS SIN SNU TE 9 heures. ! 
TONUU sorsrsosssonosesesnet rene sons .. 3 heures. a 90 Mathématiques ES nee SRE T NT RE 1 heure, { 
20 Co:respondance commerciale, .ssssssssss..s 2 heures. 1 30 Langue étran vère (première langue) 
8° Langue étrangère (l'usage de tout diction- _ (l'usage de tout dictionnaire est interdit)... 9 heures, 2 
naire est interdit}......... Vssades Snratars an 9 heures. 2 io Marchandises ts RATÉ ARR US 9 heures. 3 
4 Sténographie et dactylographie : o9 Calcul rapide......,,,...sessessssseseeessss | 45 minutes. 1 
Sténographie: 2 die! tées: | 
a) 3 m nute à 100 mots traduction B. — ‘preuves orales: 
manuscrite Su Rae ssssossanvovsese | EE minuitee S ; RE 0 ; ; he 
b) 2 minutes à 110 mots traduction | + PUS 1° Commerce, comptabilité, législation... | 20 minutes. 1 
manuanrile di éobil 3 20 Calcul mental... ...ssssseuosssosensossovsevest} 10 minutes. 2 
ail it nn su... 30 min à ) + k LS \ J 
Dactylographie: copie d'un text e ne com: | ni € 39 Lenues ctunel re: dé nt 
à . e ( pe 
portant pas de disposition ER PR 9e Ne 2 DANONE dei Î 
Dos D ce VE PAIN DE à x nn SS | 2 langue........ DR PT 2 inutes. 
vile { nots-minule se lo minutes, (L'usage de tout dictionnaire est inter. 
6° Courrier: pouvan 1 comport ter la rédaction) A préciser dit.) 
, # 11 A } \ ‘ * . 
d une ou de plu sie rs leltre "es, leur présenta par le jury. 2 io Etalage: scene ete coeurs ent 4 heure. 2 
nn, la présentation de GOCUMENLS.,00000007 DO PUDRCIIÉ -,ssGésuscssensssss oies tressaste A fixer 3 
6° Organisation des Dureaux......c0esss000009 1 heure. 1 OGM -VENLO. ss sussesvstomesesmetsceusvese esta FOOT IN INFT. 
l ES 
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1 Art. 17. — Après la clôture des exsinens, la Seront également autorisés à se présenter $ 
EPREUVES PE LA DEUXIÈME PARTIE cominission dresse, par ordre alphabétique celle seconde son, les cand'dn ts Ü n'ont 
B — PRE _ y la liste des c indidats qu'elle juge digne d oh pu se pi nter à | première pour ut rai=0n 
(1 ‘andidats aux ÉPreuves de la deuxième tenir le diplome. Elle transmet le dossier au | de forre majeu uissée à l'appréciation des 
ts » tenus de remettre un rapport de recteur qui délivre les diplômes, autorités ques 
4 LIU Le ; + - à . 
Fac CR. résident de Ja COR d Drag Art. 18. — Toute communication ent \ee | Art. &. — Los OMAMISSIONS 'exmlien pour 
ä 1 ntre local huit jours avant Ja ie BAC candidats pendant les épreut t s 1 1e | le brevet 4 elgnement industrie! sont 
po: l'ouverture de la session.) où tentative de fraude entraine l'exriusk [1 umôes cl lé nl e par le recteur d'acadé 
: } ho! . rl . 
{ énreuves de la deuxième pari COM candidat. | e et sièg haque chef-lieu d dé 
+ irait £ “t « , ” » » F , if s ] 0 Û NAT € 
e ‘our toutes les spécialistes L'excli: provisoire S&$ | | e | L q ie le luire 
ES de » ranport de stage, fi par Je président où par fes memht le la com- | G'Elat à f'enseigr ent lechnique pourra 8 
a; note de 1 li Le P e, e tun nuit avra A nus ur ! P 1 1 " ' d recteur 
ve ‘ssion d'examen, en fonction au Soi EAISNON AN ü se } | El ! : fs 
| ISSUE 2° } r Ï ù à ! A 4 Eag. it i it route { 
RE Te vi. de la rédaction du texte, Ceil cer Œaus 14 SUFS ; x > ‘ nu : dt : vis 
u LUE pr sftectée du coefticieut 2; sera déféré à da ri eme qe QUL } ,: LL. 
] A | ne note de soutenance de rappol E le « il y a Leu, 4 EXC Qi ic J | 14 aitr | ] ‘ #1loirenel 
Jijut étant interroge sur jes travaux qu il n'est drcolivel qu ap | * ra. Deus SC ‘ ( | % rs de l'enset- 
Cdirti : .e. vas s È < : …S * izten 1! ! or ï 
a elfe ués au cours du stage, ainsi que SUE | le ministre peut en I gaement 
PE ssantes terhniques qu'il a acquises. } Art. 149. — Le présent ! è { l à Un « pi [ S ‘ rs ot dirt s de 
| L ( … À il d tunr des exercires nr'a- omn! | Ç& Ô industri des 
1 . à aire ji t 
tique ju genre de ceux qu'il a en re n ! tanvicr 1919 : le 1 ' GE fs de tra n 
| miant son stage. Cette note est atfeciée ai | dre g 5 collège ti dustrie 
[a il ü Du er jai or 1:20 r le brevei Ï ] Des é L : ue Len "18 ne t | i 
rt 49 — À l'ous ure de la se:s on P )JUI d: Le we | ER eh h 
Art. 2 ces. 42 ge Ge ave \'é- ! à « on ind ri 
{a brevet d'enseignement ComiImernns (PTE Art. 99 — A titre transitoire et pour | Deux mel ‘ens wnt public 
. à = nom dore À à secrélaire de 54 Coli- cn pe a »5 candid u brevet d'et Some . le ? x: = 4 cn 
nnsslon fait d'a pper ès Candigats tnscrils. ses-jons de 194%, 1e5 canudi ais au EVer QU Deux rnembres de l'enseignement techuique 
Chaque candidat, à d'appel de son nom, vient , SeZnement Cominer al du premir «eg privé; 
nTun0 «a signature Sur le registre de pré- pourront subir les épreuves telles qu'eiies Ouatre ouvriers, ouvrières où techuiciens 
Pt. ar permeltre de constater son iden- é!aient fixées par les dé rets des nd annvier ou technicier s choisis, autant que ] sible, 
+ Î 5016 et 12 avril 1917 on telles qu'e s sont | parti les membres comité dés al 
Tout dat doit être porteur d'une carte fixées par le présent arrûté. de l'ens ent ti ique ; 
d'ide * avec phoiagraphie Il peut être as- Chaque candidat fera connaîlr son hoix Deux i s\ » 
- - : ss : « 43 : 4 2» l'ir F- à, r, LL. ! : n 
teint à présenter ceile carte à la réquisition dans la demände d'inscription à l'examk Ua membre de la chambre de commerce 
d'an surveillant où d'un membre de la COm-} Art, 91 — Le directeur de l'ensvignement D'autres membres pourront, au cas de be 
fi ‘ou d'examen. technique est chargé di ‘exécutio ju y soin, ètre cl s parrai les fonctionnaires ou 
5 49 Les candida!s sant réunis, soit | Sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel | anciens  fenctionmair de l’enseignement 
| — S Cdiidiai,s dt { >, o! | e : e : : : " Ne" ‘ - 
g PE ft par at sous la surveil. | de la République française technique publie, sans que le nombre de ces 
en tite, où jai CCS SOUS à UV CIS® e arnier: mièce «, p lui dan " nn} 
s nniécins «si : ; » , - ‘rniers piluisset ICpAnSsser Cest os rn°mores 
we des membres de la comimission dési- Fait à Paris, le 4 mars 1959 COURS | | , ELU A ne 
» ! résident ae la Cconmrn iii \ivilè de service 
Cr nat le présiient, d ANDE4, MGRICE 
L'examen écrit et les Epreuves pratiques ne Art. 6. — ]a dat récise Ce chaque session 
sont pas publics. L'examen oral est public. —— 2.8  —— — —— est fixée au moins trois mois à l'avance par 
He ” : : le secrétaire d'Elat à l'enseignement hai- 
art. 11. — Les compositions doivent porter que 
r n th 4tarhsh'a sn t nroént & “ 2 2 | ae 
res Die le habile, les nom N Pie | Réglementation du brevet d'enseignement Les compositions commencent le même jour 
4e nie Elles 4 n 
les candidats. Elles soût numérotées, ot les industriel. dans toutes les académies: elles se poursui- 


en-iôles détachés avant la remise des copies 
aux correcteurs. 

Chacune des épreuves est obligatoirement 
sorriso par deux examinateurs au moins. 

Les noms des candidats ne sont communi- 
qués au jury qu'après l'achèvement de la 
correc{ion dés compositions et l'établissement 
de l1 liste d’admissihilité. 

Chacune des épreuves orales a lieu devant 
tu moins deux des membres de la Cormis- 
sion d'examen 

Les délibérations des commissions d’exa- 
men sont prises à la majorité des suffrages. 
En cas de partage, la voix du président est 
drépondérante. 


Art, 15, — Chacune des épreuves écrites, 
orales et praliques, e<t notée de 0 à 29, Elle 
st ensuite affectée du coefficient fixé aux 
articles 10 et 11. 


Art. 16. — Pour être déclarés admissibles à 
& suile des épreuves écrites, les candidats 
au premier degré doivent obtenir une moyenne 
Je 10 sur 20 sans note particulière in'érieure 
i 10 pour les épreuves de sténodactylographie 
Ju de “omptabilité selon l'option choisie par 
0 audi lat, et à 8 pour l'épreuve d'orthogra- 
bhe. Pour les autres épreuves, la note zéro 
ue Cinninatoire si elle est maintenue par le 
ury. 

Les 


romIae! 


candidats au brevet d’enseignement 
ial (second degré) doivent 
une Moyenne de 10 sur 20 sans note 
ficure à 10 pour les épreuves suivantes: 
Employés de commerce: 
Comptabilité. 
Slénographie et courrier (moyenne de 
deux épreuves). 
Secrétaires: 
Sténograpnie et dactylographie. 
Comptables : 
Comptabilité. 
Vendeurs: 
Marchandises. 
Pour ies autres épreuves, la notc z4r0 est 
éliminatoire si elle est maintenue par te jury. 
Pour être déclarés définitivement admis à 
la suite des épreuves orales, les “andidats doi- 
vent obtenir une moyenne de 10 sur 20 pour 
la totalité des épreuves écrites et orales 


infé- 


CCS 





obtenir | 








Le secrétaire d'Etat à l'ensetgnermert {ech- 
nique, à la jeunesse el aux sports, 

Vu le décret du 22 janvier 1959: 

La section permanente du conseil de lensei- 
grement technique entendue, 


Arréte: 

Art. 4er, — Le brevet d'enseignement indns- 
triel est délivré aux candidats qui subissent 
avec succès les épreuves de l'examen ayant 
lieu dans les conditions fixées ci-apres. 

Art. 2. — Les candidais au brevet d'ensei- 
gnement industriel doivent être âgés de seise 
ans révolus au 21 décembre de l’année durant 
laquelle ils se présentent à l'examen. 

Aucune dispense d'âge ne peut être accor- 
dée. 

Art. 3. — Tout candidat à l’exummen du bre- 
vet d'enseignement industriel doit se faire 
inscrire à l'inspection académique du départe- 
ment où il est en cours normai d'études, 
endant l’année scolaire à l'issue de laquelle 
1 sollicite son inscription. Exceptionnelle- 
ment, il pourra être autorisé par le recteur, à 
se faire inscrire dans un autre département 
de son ressort où du ressort d'une autre aca- 
aémir 

Le registre des inscriptions est clos deux 
mois au moins avant la date fixée pour l'exa- 
men. 

Le candidat dépose: 

19 Une demande d'inscription écrite et si- 
gnée par lui et mentionnant la spécialité sur 


! laque:le it Cemande à être examiné; 


2o Un extrait de son acte de naissance; 

30 Un livret scolaire établi conformément 
au modèle officiel 

Art. 4. — Les commissions d'exemen pour 
le brevet d'enseignement industriel tiennent 
deux sessions par an, l’une en juin, l'autre 
en octobre. 

Seuls sont autorisés à se présenter à la ses 
sion d'octobre les candidats qui ont obtenu 
à la première session de la même année les 


| deux tiers du total! minimum des points exigé 


i 


pour être déclaré adrnissible. 

Le bénéfice des admissibilités, aux épreu- 
ves pratiques et orales de la première série, 
resle acquis pour la session d'octobre. 





vent dans le inème ordre dans chaque acads- 
taie, Pour parlements de la Seine, la 
Corse et l'Algérie, le nombre des sessions et 
la date des oxamens seront l'objet d'arrêtés 


particuliers, 


Art. 7. — Les 
manuelles du brevet 


' 
[LR 


épreuves écrites, orales ui 

d'enseignement {Indus- 
triel portent sur les matières An programme 
des trois années d'études des techni- 
ques. 

Art. 8. — Les sujets des compositions écrl- 
tes et pratiques pour le brevet d'enseigne- 
ment industriel sont choisis par le recteur. 
3 peuvent être choisis par le secrétaire d'Etat 
à l’enseignement technique. Hs sont placés 
sous pli cacheté. Le pli est ouvert par Île 
président de !a commission en présence des 


randidats. 
Art. 9. — Les épreuves 


gnement indusirel corn! 


du brevet d'ensel- 
renneni : 


A. — Pour 11 


GARÇOXS 


Epre uves écrites. 

4o Composition française pouvant porter sus 
un sujet d'ordre moral ou professionnel (du- 
réc: deux heures, coelfirient: 3, dont 1 pour 


l'orthographe), 

2o Composilion de mathématiques (durée: 
deux heures; coefficient: 2}; 

3o Compositions porlant sur la mécanique 


appliquée ‘durée: deux heures; coeflicient : 2); 
Lo Comnos!t on d'éctrote bnique, pouvant 
“omporter des notions de physique et de chi- 

mie (durée: deux heures; coefficient: 2); 

oo Composition de technologie générale et 
professionnelle (durée: deux heures; coeffi- 
vient: 3); 

Go Dessin it 
coefficient: 3). 

La nature des épreuves diffère sulvant les 
spécialités. 


tira! »! fAurln: 
lustriel (dur 


quatre heures; 


Epreuves pratiques. 


Lo Travail manuel ou mantpulatlons (dm 
rée: quinze heures au minimuin et vingt-cinq 
heures au inaximum;, coellicient: 0). 
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Art. 40, — A l'ouverture de la session 


: pour 
le brevet d'enseignement industriel, le secré 









laire de la commission d'examen fait l'appel 
des candidats jinserits, Chaque candidat, à 
l'appel de In vient apposer sa cignature 
sur le regislre de présence pour permettre de 
constater son £ « 

Tout lidat brevet d' gnement îin- 
dustrie!l d« Î [ teur d'unt { l'identiti 
vec photographie, I peutrétre À à pr 
senter ce d à réquisition d’un sur- 
eillant ou « ] ibre de à mn ion 

u Caiudint 

Art. 11 Les candidats sont réunis soit en 
Olallié, Soit par Séries, Sous la surveillance 
des membres t ninission désisnés par 
ô p ésident! 

L'examen écrit et les épreuves pratiques ne 
x | $, examen oral est public. 

Art. 12, — Jes <ompositions doivent porter 

r un œlléle délachable les noms et prénoms 
des candiials, Eiles sont numérotées et les 
entêl: déiaciés avant Ja remise des copies 
aux corre { 

Chacune des épreuves est oblivatoirement 
*orrigée par deux examinateurs au moins. 

Les noms: des ci idats ne sont commu- 
iques au jury qu'après l'achèvement de Ja 
‘orreclit _ rnposit ions et l’élablissemeut 
de la liste mi ssibilité. 

Chacune des épreuves orales à Jieu devant 
deux mernbies di cominission d'exsinen au 
noins 

Les déiibtralions des commissions d’exa- 
men sont prises à Ja majorité des suffrages. 
En cas de partage, la voix du président est 


» 


pre por lérante 


Art, 143. -- Chacune des épreuves écrites, 
orales et praliques est notée de 0 à 20. File 
est ensuite affectée du coefficient fixé à l’ar- 
lüicle 9 

La note @ ect éliminatoire si elle est mc&in- 
tenue par le jury. 


Art. 44. — Les candidats au brevet d’ensei- 
gnement industriel (jeunes gens) doivent ob- 
tenir pour être déclans admissibles à la st . 
des épreuves éc une moyenne de 10/2 
sans note inférieure à 8 pour le dessin. 


riles 


Pour êire déclarés définitivement admis, ils 
doivent obtenir: 

do line note moyenne de 12 pour les épreu- 
ves d'atelier; 

20 ne moyenne générale de 10/20 à l'en- 
semble des épreuves de l'examen. 

Les candidates au brevet d'enseignement in- 
dustriel doivent obtenir pour être déclaréss 
admissibles à Ja suite des épreuves de la 
première rie, moyenne de 10/20 sans 
note inférieure à $S pour l'épreuve technique 
fondamentale. 


y! 
une 


Pour être déclarées définitivement admises, 
elles doivent chtenir une muyenne générale 


de 10/29 sans note inférieure à 12 pour le 
travail ad et à 8 pour le dessin. 


Art. 15, — Après la clôture des examens, 
la commission dresse, par ordre alphabétique, 
la liste des candidats qu'elle juge dignes d’ob- 
tenir le brevet d'enseignement industriel. 

Le dossier « ee de chaque candidat esl 
transmis au recteur qui délivre le diplôme. 

Art, 48. — Toute communication entre les 

lidats pendant les épreuves, toute fraude 
ou tenlalive de fraude dans l'examen entraine 
l'exclusion du candidat. 

L'exelusion provisoire sera prononcée par le 


président ou par les Inembres de la Ccomimis- 
sion qu'il aura délégués pour le remplacer 
dans la surveillanve des épreuves. Il en sera 


féré à la commission qui prono 
a lieu, l'exclusion défini 
Si la fraude n'est découverte sn de rs 
vrance du titre, le ministre peut en prononcer 
le retrait. 
Art, 17, — Le 
technique 


0 i 


ncera, S’il y 


ve 
VC. 





directeur de l’enseignement 
argé de l'exécution du pré- 
nt arrêté, qui sera publié au Journal of/iciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 4 mars 1919. 
ANDRÉ MORICE, 


ect € 





++ 





bn 


Réglementation du brevet supérieur 
d'études commerciales. 





Le secrétaire d'Etat à l'enseignement ts} 


nique, à la jeunesse el aux sports, 

Vu le décret du 22 janvier 1949: 

La section permanente du Conseil de l'en. 
sei shucine nl te hnique entendue, 


Arrûle: 
Art, 1°. — Le 


bre vet supérieur d'études 
Commimerciales (première et deuxième partie) 
est délivré à la suite de deux exarmels avant 
lieu dans les conditions fixées par le présent 


arrèlé. 

Art. 2 — Les candidats à la première partis 
doivent être âgés de seize ans révolus au 
31 détembre de l’année durant il 
se P! ésentent. 

: Les car es à la deuxième partie doivent 
êlre âgés de dix-cept ans au moins au 1 dé. 


laqu 11e 18 


cembre de l’année durant lac 1011» il 7 
sentent et être lilulaires de Ja pre mière para 
ou du brevet d'enseignement Cornli jal 
second degré 

Aucune dispense d'âge ne peut être accor- 


dée. 


Art. 3, — Tout candidat à la prem'è 
tie dait se fai: e nscrire à Finspe L'or 
démique du département où il est en cou 
normal d'études pendant l'année scola 
l'issue de laquelle il sollicite son inscription, 
Exceplionnellement, il pourra étre aul 
par le recteur, à se faire inscrire dans un 
autre département de ressort Ou du res- 
sort d'une adémie, 

L'inscription doit étre effectuée deux mois 
au moins avant la dale fixée pour l'examen, 
Le candidat dépose: 

49 Une der nande Re ription établie 
timbre, écrite et signée par lui. 
mande fait mention : 

S'il est candidat à la première partie: de la 
langue étrangère sur laquelle il désire subir 
les épreuves de l'examen; 

S'il est candidat à la deuxième parie: de 
l'option choisie et des langues étrangères où 
de la langue sur lesquelles il désire subir les 
épreuves correspondantes à l'option choisie; 


2e Un extrait de Son acte de naissance; 

3° Un livret scolaire établi onformément 
à un modèle qui sera déterminé dans un rè- 
glement postéri: eur; 

4e S'il est candidat à la deuxième partie: 
l'attestation officielle d'obtention de la pre- 
mière partie ou du brevet d'enseignernens 
rosserriel second degré 


Art. 4 





son 


nuton Ci 
auire äc 


su? 
Cctle de- 


— Les commissions d'examen, pour 
chacune des parties de l'examen, tiennent 
deux sessions par an: l'une en juillet, l'autre 
en octobre, 

Seuls sont admis à se présenter à la session 
d'octobre les candidats qui ont réuni à la 
session précédente de la même année civik, 
le tiers du total minimum des points exigible 
pour ètre déclaré admissible. 

Sont ég A tte: admis à se présenter à cel 
seconde session les eandidats qui n'ont pu 
se présenter à la première pour une raison 
de force majeure, laissée à Vipbnéciation des 
autorités académiques. 

Art. 5. — Nul ne peut se présenter au cour 
de la même année civile: 

fo A la première partie et à la deuxième 
partie de l'examen; 


20 Au brevet d'enseignement commercial 
second degré et à la deuxième partie de 
l'examen. 

Art. 6. — Les commissions d'examen son4 


noinmées et présidées par le recteur de l'ata- 


démie 

Elles comprennent obligatoirement: 

Deux inspecteurs ou conseillers de l'enset- 
gneiment technique; 

Un ou plusieurs directeurs ou directrices 
d'éc ole nationale professionnelle ou da collège 
technique, à section commerciale; 

Des professeurs d'enseignement green * jal 
d' école nationale professionnelle ou de collège 
tec hn. que; 





pee» réa < 
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me 
: ! a bn i « 
Deux membres de l'enseignennt it technique 
, pnséi mant dans des élublisseimets pre- 
1110 La : 

Darant à l'examen, 
jeux membre ; 
it j'ui e école nationime profs sslonNneEue ou 

d'un coliès echnique, dont l'un <hoisi parmi 








conseil de perfec‘ionne- 


+ l'autre parmi des Cinployeurs, 
- ] 4 ! L ) 
vait étre IMBINDLIE à IE CiiuiHa I€ 








( ] , 
D'a lires membres pourront, en cas de 
b sain étre CADISiS parmi 125 io ionnares 
v= ens foncuonnaires de l'enseignernent 
tu jqu public, sans que le normhre de ces 
re nù ss dépasser C lui des membres 

é la « mrniesion en all SeT\ 
art, 7. Les EE date pré ‘en de } up cos in 
€: fixée au moins trois INOIS à Lavänee pal 

de l sure ; 

Les n! ins mmencent le mûme jour 
dans !0 tes les à \dèémies, etes <e poursui- 
ve & néme ordre dans chaque atà- 
cd: Pour les départements de la Seine, 
{ force et l'Algérie, la date des examens 

L 1! faire l'objet d'arrêlés spéciaux, 


55. soqpuure dir brevet supérieur 
nl des commerciales portent sir les pro- 
grammes annexés au présent arrêté. 


art. 9. — Les suje'e des compositions écrites 
et or s (ire et 2e par 1e) S mt 101215 par 
de } L3 pr ivent El è <hoisis pa le 
ui tre. 1!s sont enfermés sous pli cacheté 

Le pli est ouvert par le président de Ja 
Con ni sion €en présence des candidat 


Art. 10 — L Ss Énreruves du br: vet sun 


jales fre parue Cconprenrien 





4e Exenve de rédaction portant sur un 


to 1 r . 
l'uis neures;, 


90 Epreuve d'arithmétique et d’algèbre (du- 
gée : trois heures: coefficient: 2}; 

3° Epreuve de langue étrangère comprenant 
uae version et des questions. (Le sujet de la 
wersion ne devra pas renfermer de difficultés 
de vocabulaire propres aux techniques ram- 


mérciales.) (Durée : trois heures; coeffi- 
gienl: 2.) 
B. — Des épreuves pratiques. 
4o Epreuve de commerce et comptabilité 


{durée: trois heures; coefficient: 3); 

2o Epreuve de correspondance commerciale 
durée: un heure et demie; coefficient : 4); 

3° Epreuve de sténographie comprenant: 

a) Un thème de 100 mots environ (durée: 
quinze minutes; coefficient: 1); 

b) Une dictée À faible vitesse, dont la Jon- 
gueur sera fixée par le jury (la remise de la 
grise slénographique sera exigée) (durée: une 
demi-heure après la dictée; coefficient. 4), 


C. — Des épreuves orales. 


40 Interrogation sur les mathématiques ap- 
Pliquees au commerce (coefficient: 1); 

2  Inlerrogation de géométrie  {coeffl- 
cienl: 1}: 

30 Inlerrogation de commerce et de compta- 
Lilté (coefficient : . $ 4 

io Int-rrogation de 
£cient: 1); 

. * TMerrogation d'histoire et de géographie 
(coefficient : 2); 

Go Interragation de langue étrangère com- 
portant au moins une question se rapportant 
8u vocabulaire commercial (coefficient: 4); 

1° Interragatoire da physique et chimie 
(coefficient : 2). - 
Durée de chaque interrogation: de quinze à 
Vinigi minutes, 


droit civil . (coeffi- 


. Art. 11. — Les épreuvès de la deuxième par- 
tie comprennent des épreuves écriles, com- 
lines à tous les condidats et une épreuve 
écrite à option, des épreuves pratiques et des 
épreuves oïales à optign. 








A. — Epreuves écrites. 
a) Communes à tous les candidats. 

{o Epreuve de dissertation sur un sujet 
d'économie politiqui lurée: trois heures; 
rocfficient: 2); 

20 Epreuve de composition de droit privé 
(durée: trois heures; coeff nt: 2 

b) Op 

Option 1. — Epreuve de mi natiques 
financières rt lois ,  Coeffl 
crient 2 , 


Oplion 2 — Epreuve de langues étrangères: 

a) Premicre langue comprenant une version 
et des questions sur ui : économique et 
commercial; 

b) Deuxième langue comprenant une ver- 
sion el des queslighs sur u' ijel d'ordre gé- 
néral; 


ireinière langue: coeff 
reimière iangue; 1/2 pour la 


B Eprt uces pratiques. 


Option 1. 


Jo Commerce et complabilité (durée : 
heures; coefficient: 3); 
20 Rapport portant sur des questions d'orga- 


quatre 





nisation et de contentieux (durée: deux 
heures: coefficient: 2); 
àc Epreuves d'outillage et d'organisation des 


bureaux en rapport avec la comptabilité et 
comportant des travaux de daciylographie et 
mécanographie, des {ravaux ou une interro- 
galion sur l'organisation du bureau et un 
calcul exécuté en temps limité (durée: à fixer 
par le jury; coefficient: dactylomécanogra- 
phie: 4: organisation de bureau: 1; calcul en 
lemps limité: 4); 

4o Epreuve d'opérations financières (durée: 
deux heures; cocfficient: 2). 


Option 2. 


4° Rapport pouvant comporter de la corres- 
pondance com'nerciale et portant sur des ques- 
lions d'organisation des entreprises et de lé- 
gislation sociale (durée: trois heures; coeffi- 
cient: 3); 

20 Epreuve de cténographie consistant en 
une dictée à la vitesse de 100 mots-minute, pen- 
dant trois minutes (durée: quarante-cinq 1ni- 
nutes, coefficient: 2); 

939 Epreuve de daclylographie comprenant: 

Copie d'un texte à la vitesse de 25 mots- 
minute ; 

Présentation d'un tableau; 

Reproduelion d'un texte  dactylographié 
comportant des corrections manuscrites, 

(Durée: à fixer par le jury, coefficient: 3); 

4o Epreuve d'outillage et d'organisation des 
bureaux, comprenant des travaux de duplica- 
tion, de sélection, de classement et de docu- 
mentation (durée: à fixer par le jury, coelffi- 
cient: 2); 


C. — Epreuves orales. 


Option 1. 


fo Intérrogation de mathématiques finan- 
cières {eoelficient: 2) 

2o Inlerrogation de commerce, comptabilité 
et droit conmnercial (coefficient: 3): 

3° Interrogatian de géographie économique 
et de marchandises (coefficient: 2); 

äo Jnterrogation de droit fiscal 
cient: 1); 

30 Interrogation de Jégislation sociale ou 
du travail (coefficient: 4); 

6° Interrogalion de langue étrangre (coef- 


fitient: 1). 


(coeffi- 


Opiion 2; 
fo Interrogation de commerce et de droit 
commercial roefficient: 2): 
20 Interrogation de géographie économique 
(coefficient: 2); 





eat 
Je Interrogalion de langues étrangères (ire 
et 2e coefficient 3 tre jangu coelff- 
jent : 2: 2e siangue: coeffitier = 

19 jnierrog «le g è ou 
du travail “ocfficient 1 

so Inlerrogalion de ve t7 oef- 
ficient: 1 

6° Inlerrogati5n de mar oeffi- 
cient: 1 

Darée de ehaq : de quinze 
à vingi il lies 

Les candilats avant op! ? »e l'és A: 
écrite de mathématiques f 1) 
sont tenus de subir les « . 
ardie;s de celte mèên 4 | 

Les candidats ayant opté pour ! vê 
écri de Ianzul e 2) sont 
tenus de subir les épreu €! les 
de à méme opliion 

RERO er L' ture de ] n, le 
secretaire de la « \ \ f cl des 
candidats inseérits. Ch | ‘ 14 npel 
de son nom, doit apposer sa signature sur le 
registre de présence 4 | nultre de cons- 


taler son entité. 


Tout eandidat doit être porteur d'une carte 
d'identité avec photogr ie, 1 peut être 
astreint à préset ter cette carte à la requisition 
d'un surveillant où d'un membre de 11 com- 
mission d'examen, 

Les candidats sont réunis soit en totalité, 
soit par séries, sous la surveillance des mem- 
bres de la eoun n déz:ighés par le pré- 
sident 

L'exam { l t ‘ } 1b! 





et les en-têles détachés avant i Jen <e des 
Copies aux correcl!i 

Chacune des épreuves est obligatoirement 
corrigée par deux exatminaleurs au 1noins. 

Les noms des candidats ne sont communi- 
qués au jury qu'après l'achevement des cor- 
réelions de copies et létablis-ement de Ja 
liste d'admissibilité, 

Chacune des épreuves pratiques et orales 
A lieu devant deux membres de ,a cormmis- 
SiOuù alu nos, 

Les délibérat ons de la commission d'exa- 
men sont prises à Ja majorité des suffrages. 
En cas de partage, la voix du président esf 
prépondérante. 


Art. {4 — Chacune des épreuves écri'es, 
orales et pratiques e-t notée de © à 20, 
est ensuite affecte du coeïtic'ent fé aux 
arlicies 410 et 41. 

La nôte zéro est #lminaloire si elle est 
maintenue par le jury, 


Art. 43. — Pour élre déclarés admissibles 
à la suite des épreuves écriles el prat'ques, 
ies candidats doivent obtenir: 

Pour la première parle, une moyenne mi- 
nimum de 10/20 aux épreu\es écrites, et 
une moyenne de 10/20 pour l'ensemble des 
épreuves écriles et pratiques. Toute copie ren- 
fermant plus de <inq fautes d'orthographe, 
ponctuation <oïmprise, à l'épreuve de dictée 
sténographique, est notée Zéro, ce qui en- 
traine l'élmination de l'auteur de ka copie; 

Pour la deux'ème partie, une moyenne mi- 
nimum de 10/20 aux épreuves écrites sans 
note inférieure à 5/20 et aux épreuves écrites 
et pratiques une moyenne de {0/20, sains note 
parlicuiière inférieure à 10/20, pour l'épreuve 
de commerce et de comptabilité de l'option d, 
les épreuves de sténographie et: de d'ict\logra- 
phie de l'option 2 et de 5/2) pour toutes les 
autres épreuves pratiques de deux oplions. 


Art. 16. — Pour être admis définilivement, 
les candidats doivent oblenir: 

Pour la preraière partie, une moyenne de 
10/20, dans l'ensemble des (preuves de l'exa 
inen, 

Pour la deuxième partie, nne moyenne 48 
19/20, dans l'ensemble des épreuves de l'ex& 
men, cans note parliculière inférieure à 5/20 
aux épreuves orales. 


Art. 17. — Le bénéfice de l'admissibillté & 





la suite des épreuves écrites et des épreuves 
| pratiques de ja première partie ou Ue } 
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deuxieuie 
l'examen 
vale 

Art. 18 
la commis 
la liste 
obtenir l 
ciaies 

Le dn ter cornplet de 
transmis au reécieur qui 

Art. 19, — Toute connnunicatlon entre les 
C<andhiais pendant les énreuves, toute fraude 
ou ten'alive de fraude entraine l'exclusion du 
candidat foutif, 

L'excusion provisoire est prononcée par le 
président où par les membres de la co 


partie de la première session de 
esl conservés pour la session sui- 


Après la clôture des examens, 
sion dresse, par ordre alphabétique, 
des candidats qu'elle juge aptes à 


brevet supérieur d'études commier- 


che ue candidat est 
délivre ke diplôme. 


1121143 


sion qu'il a délégués pour la surveiilance des 
épreuve Il en est référé à la COMAISSION qui 
pronon.e, il y à lieu, l'exclusion définitive 

Si la fraude nest découverte qu'après Ja 
déln e du titre, le ministre peut en pro- 
Déc etrail 

Art. 90 Le secréta d'Elat à l'enseigne. 
ment techotque à la jeunesse et aux spor!is 
est chargé 4 » lexécuti 11 prise] ‘ arrété, 
qui Sera publié au Journal officiel de la Répu- 


blique française 


Fait À Paris, s0 7 mars 1949 





ANDRÉ MORiCR. 
Remise de débet, 
Par arretS du 95 mars 19: il est fait re- 
mise gracieuse au profit de M. Desclaux 


(Pierri demeurant 19, rue de Bourgogne, à 


Paris (5°), de Ja moitié d'une somme de 


165.710 EF dont il est redevable au centre na- 
tlona! de la recherche scientifique à dütre 
d'alloalio indtüunent perçues. 


——— +0 + 





Maximum de rémunération pour le calcul du 
prélèvement perçu au profit de la oaisse 
de retraites de l'Opéra et de l'Opéra-Comi- 
que. 


Le ministre de l'éducation nationale, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques el 1e ministre du travail et de la 
sécurité sociale, 


Vu le décret n° 46-2792 du 27 novembre 1916 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de Ja loi du 14 janvier 1929 
en ce qui concerne le statut des caisses de 
retraites des personnels de l'Opéra et de 
l'Opéra-Comique, modifké par le décret 
n° 4S-1SS5 du 11 décembre 1948; 

Vu l'a du 11 décembre 4948 pris pour 
l'application du décret ci-dessus visé, 





nAi A 
rreie 


Arrôlent: 


Art. 1er, — La 
au paragraphe 1 
dessus visé du 27 
sur ui 


retenue de 6 p. 100 prévue 
de l'urticle 3 du décret ci- 
novembre 14946 est calculée 
maximum de 462.000 F. 


Art. ? — Le directeur général des 
des leltres, le directeur du budget et le direc 
teur genéral de la sécurité sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 


arts et 


sociate 


cation du présent arrété, qui aura effet du 
der janvier 193:9 
Fait à Paris, le 930 mars 1919 
Le mimstre de l'éducation nationale 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LEON DROUART, 
Pour 6 roir tre des finances 
et des affaires économiques : 
Le si taire d'Etat aux finances, 
EDUAR FAURI 
1 1! du trere } 
et de la sécurité $so e 











Décret du 30 mars 1949 modifiant le décret 
ne 46-2794 du 27 novembre 1946, lui-mème 
modifié par te décret n° 48-1884 du 11 dcem- 
bre 1948, nortant fixation de l'indemnité 
spéciale temporaire accordée aux titulaires 
de pensions servies par les caisses de re- 
traites de l'Opéra et de l'Opéra-Comique. 


Le président du conseil des minisires, 
Sur le ranport du ministre de l'éduration 
nationale et du ministre des f es et des 


affaires économiques, 
Vu les té 


19%: et 27 novembri 


» try 4 , 
rets au 19 








4947 et le 11 décermbt ant 
ment d'administration publique en ce qui con- 
corne le statut des caisses de retraites des 


1-CCcnioue : 
modifié 





par les décrets \4 décem- 
bre 1918, portant nxation de jJ'indemanilé sné- 
Ciale temporaire accordée aux titulaires de 
pensions servies par les caisses de retrailes 


de l'Opéra et de l'Opé: 


Déerèt 






Art. 47. — A compter du 1e janvier 

Je taux de 1.600 p. 100 prévu à larhicie 1% 
du décret 16-2791 du 27: novembre 1916 
modifié par le décret-ne 43-967 da mai 194% 
et le décret no 4S-1881 du 11 décembre 1938 
est ports à 2.400 p. 100, sans que la pension 
principale accrue de l'indemnité spé iale tem 
poraire puisse excéder le montant de «a pen- 
sion calculée € totalité sur lès nouveaux 
émoluments de base prévus par luarrôlé du 
30 mars 4949, pris pour ‘l'application du dé- 
cret no 48-1583 du 11 décembre 1958. 


Art, 9, —T alonées aux titulaires 
de pensions conrédées an titre du décret dun 
27 novembre 4941 et des textes suhséquents 
ne pourront être inférieures à celles que Îles 
intéressés auraient oblennes &’il avait été fait 
application des disposilions anléreurement en 
vigueur. 

À cet effet, un complément leur sera servi 
sous forme d'indemnilé épéciale temporaire 
différentiel! 

Art. 3. — Le ministre de l’édural:on natio- 
nale ét le ministre unces et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journel officiel de 1a Répu- 
blique française. 


Fait à Par's, le 30 mars 


es somimPs 


des t 


1919, 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationa’e, 
YVON DELBOS, 
Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
d'Etat aux finances, 
FDGAR FAURE. 





MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANIS 
ET VICTIMES DE LA GUFR2E 


Décret du 30 mars 1949 mortant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 


Par décret du Président de la Républiqur en 
date du S3v mars 1919, rendu sur la proposi- 
tion du ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, et vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national! de la Légion d’hon- 
neur du 2 mars 1949 portant que la namina- 
tion comprise dans le présent décret est faite 
en conforinité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, est nommé : 


Au prade de chevalier. 


M. Puissant (Jean-Aïbert), résistant déporté; 
2 aus de ser\ices civils et militaires. 


+0 





| 





——— 


Désignation d'un membre de commission dé 
partementale irstituée en exécution du 
décret n° 47-1807 du 12 septembre 1947 
monitié par le décret n° 48-131 du 23 janv 
1948. rt. 








Par irré lé du 0 mar 19159, est nAMmmMA 
Mmeinhre de ]11 cominission dépa: ents 
insiüluée en exécution de l'article 5 du à al 
lp 47-1807 du 12 septembre 4247, mod 
le décrei n° 45-131 du 23 janvier 4048 @é4! . 

r 1 Suristi : re 
TI ° è 3 , } Isa , L 15 à prod LOUP 
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MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


em 


Décret dis 26 mars 1949 portant désignation 
des magistrats charoés de présider le tribu 
nal mriiiaire permanent de Tananarive où 
appelés à y siéger comme juges civils, 


Par décret en date du % 


mars 191%: 


4 PR TEL Lni H ! , 
So 4 sionés, pour Ja période allant on 
der avril au 4°° ovtobre 1949, pour les 
le tribunal militaire permanent de 
rive: 


Président titulaire: M. Herisson, conceiller 
à ia Cour d'appel de Madagascar. 

Président suppléant: M. Dorly, conseiller à 
la cour d'appel de Madagascar, 






Sont désignés, pour la même période, 
comme juges civils au tribunal mili'aire per. 


manent de Tananarive devant connaître du 
jugement des crimes et délits contre la <ûret4 
extérieure de l'Etat, mettant en cause 


avec des militaires, soit séparément, des por. 
sonnes étrangères qux armées : 

Juges titulaires! MM. Cadore et Pouzonet, 
conseillers à la cour d'appel de Madaguscar, 


Juges suppKants: M. Carrouche, président 
Par intérim du tribunal de Tananarive, et 
M. Rivière, juge par intérim au tribuna de 
Tananarive. 








—+-8 2e 


Décret du 28 mars 1549 pertant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur à titre civil. 


en 


Par décret en date du 28 mars 1949, pui 
sur le rapport du président du conseil de: 
ministres el du ministre de la France d'outre. 

der, vu la déclaration du conseil de l'orüre 
nalional de la Légion d'honneur en date du 
14 décembre 1938 portant que la promotion 
faite aux termes du p'ésent décret n'a rien 
de contraire aux lois, décrets et règlements 
en vigueur, est promu dans l'ordre national 








Au grade d'ojficier. 


M. Seguv (Jaseph}, commerçant en retraits. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 2 mws 
Consciller au commerce extérieur. 

= 





Décret du 28 mars 1949 portant promotion et 
nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur, à titre civil, 


Par décret en dale Gu 28 mars 1949, Pris 
sur le rapport du président du conscil des 
ministres et du ministre de la France d'outre- 
mer, vu la @éclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honreur en date du 
15 mars 1949 portant que les promotion et n°- 
minations faites aux termes du présent dé- 
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cret n'ont rien de contraire aux lois, décrets 
et règiements en vigueur, son promu et nom- 
és Hans l'orcre national de la Légion d'hon- 
peur, à titre civil: 


Au grade d'oflicier. 


(Ge S- inieur des mines. 
Huet (Georges-Léon), ingénieur de 
M D ovalier du 47 juin 1917, Carneroun. 


Au grade de chevalier. 
MM. 4 

as ‘a (François), administrateur en chef 

CEE Secrétaire général du Tchac ; 
% ans # mois 13 jours de services, dont 
6 ans 11 mois 17 jours de majoration pour 
gervices civils NoTs G Europe et 4 an pour 
mobilisation, Fort-Lamyÿ (Tchad) (Afrique 
équatoriale française). 

Decosta  (Georges-Jean), administrateur de 
2e class ces colonies; 23 ans 4 mois 4 jours 
de services, dont 4 ans 3 mois 10 jours de 
majoration pour services civils hors d'Eu- 
rope et 2 ans pour mobilisation, Pointe 
Noirs (Moyen Congo) (Afrique équatoriale 
française). # 

nejçatins 4ean-Maris-Joseph),, administrateur 
Cameroun; 25 ans 11 mois 21 joiïrs de ser- 
vices, dont &# ans 5 mois 28 jours ce majo- 
sation pour services civils hors d'Europe, 
Yaounde (Cameroun). 

Drogue (Aimé-Jean-Joseph), directeur de 
l'agriculture de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise; 27 ans 41 mois 10 jours de services, 
dont 5 ans 3 mois 140 jours de:majoration 
pour services civils hors d'Europe et 1 an 
pour mobilisation, Brazzaville (Afrique équa- 
toriake française;. 


Mausset (Jean-Vincen!}, chef êu service des 
douanes Gu Cameroun; 32 ans 10 mois 
9 jours de services, dont 4 ans 10 mois 


23 jours de majoration pour s°rvices civils 
hors d'Europe, Douala (Cameroun). 

anvette (Marcel), exploitant forestier, prési- 
dent de la chambre de commerce de Libre- 
ville (Gabon): % ans 8 mois 29 jours de 
en dont 6 ans Ce majoration pour mo- 
jlisation. 


Pn 
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Décret du 28 mars 1949 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur, à titre civil. 


Par décret en dale Cu 28 mars 1949, pris 
sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de la France d’outre- 
mer, vu la &éclaration du conseil de l’ordre 
nalional de la Légion d'honneur en date du 
45 mars 1919 portant que les nominations 
failes aux termes du présent décret n’ont rien 
de contraire aux lois, décrets et règlements 
en vigueur, sont nommés dans l’ordr: natio- 
nal de la Légion d'honneur, à titre civil: 


Au grade de chevalier. 
MM 


Arnoux (Emile-Charies), présicent du conseil 
d adniTiS(raUon de la Compagnie marseil- 
laise de Madagascar; 43 ans 6 mois 143 jours 
de services et de pratique professionnelle, 
dont 4 ans de majoration pour mobilisation. 

Chamaïlarä (Emile) attaché de cabinet au 
lisière de la France d'outre-mer; 21 ans 
4 mois 24 jours ce services, dont 2 ans d2 
IMajiration pour mobilisation. 


Lev Sque (Luc-Léon-Marie\, maire de la Cha- 
geleMorthemer, conseiller général de la 
Ienne: 28 ans 7 mois de pratique profes- 
sionnelle et de fonctions él‘ctives, cont 
2 an3 de majoralion pour mobilisation. 


Ta!lec (Jacques-Victor-François|, gouverneur 
. 1" classe des colonies; 27 ans 9 mois 
® lours de services, dont 4 ans 10 mois 
12 jours de majoration pour services civils 
hors d'Europe. 

Villars (René-Aanguste-Jean), président de la 
Compagnie de culture cotonnière du Niger: 
© ns 6 mais 41 jours de services et de 
Pratique professionnelle, dont 5 ans de ma- 
doration pour mobilisation. 


—+0— 














Décret n° 49-443 du 30 mars 1949 fixant la 
date des élections à l'Assemblée repré- 
sentative territoriale en Cochinchine. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu la loi n° 49-339 du 14 mars 1949 por- 
tant création d'une assemblée représen- 
tative territoriale élue en Cochinchine; 

Vu l'article 15 du décret n° 49-408 du 
23 mars 1949 fixant les modalités d'appli- 
cation de la loi du 14 mars 1949 susvisée; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — La date des é'ections à l'As- 
semblée représentative terriloriale en Co- 
chinchine est fixée au dimanche 19 avril 
1949. 

Art, 2, — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et au 
Journal officiel de l'Indochine française. 


Fait à Paris, le 30 mars 1949. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
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Décret du 30 mars 1949 approuvant une déli- 
hération de l'assemblée représentative des 
établissements français dans l’inde insti- 
tuant un droit de sortie sur les guinées, 
tissus ou filés de coton, saylasses et pro- 
duits manufacturés en jute. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Elat à la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du % octobre 1946 portant 
création d’une assemblée représentative dans 
les établissements français dans ;’Inde; 

Vu la délibération du 9 décembre 1918 de 
l'assemblée représentative des établissements 
français dans l'Inde instituant un droit de 
sortie sur les guinées, tisius ou fllés de eton, 
saylasses et produits manufacturés en jute; 

Le conseil d'Elat (section des finances) en- 
tendu, 


Décrète : 

Art. der, — Est approuvée la délibération 
susvisée du 9 décembre 1918 de l'assemblée 
représentative des étabiissements français 
dans l'Inde, inslituant un droit de sortie sur 
les guinées, tissus ou fllés de coton, saylasses, 
produits manufaclurés en jule, à l'exception 
de l'article 4. 

Art. 2. — Le ministre de la France d’outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journt officiel 
des établissements français dans l'Inde, et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de 
France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 30 mars 1949. 
HENRI QUEUILIE. 
Par :e président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, 
TONY RÉVILLON. 


he. D. ns. 





Décret du 30 mars 1949 portant nomination 
d'administrateurs adjoints de 3° classe des 
colonies. 





Par décret en date du 90 mars 1939 sonf 
nominés adiministralteurs adjoints de Je classe 
des colonies, à compter du {7 août 4918, du 
me de vue de la solde et de nneté 
es élèves administrateurs (2e échelon), doni 
les noms suivent: 

MM Kalck (Pierre-FEugne-Jean), 
Naudin (Jacques-akexis|, 
Manceau (Georges-Henri). 
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Décret du 30 mars 1949 portant reclassement 
d'administrateurs des colonies. 





Par décret en date du 30 mars 1919, les 
administrateurs des <co.onies dont les noms 
suivent sont reclassés comme indiqué <€ji- 
après: 


M. Sicaud (Pierre-René-Jean), précédem- 
ment administrateur de ?° classe, est reclassé 
comme administrateur de ire classe, à ne 
ter du 1er juillet 196, du point de vue de 
la solde et de l'ancienneté. 

M Bertrand (Jacquez:-Elie-Louis!, précédem- 
ment admiaistrateur adjoint de 5° “lasse à 
compter du {er août 1955 et administrateur 
adjoint de 2e classe à compter du 1° janvier 
1917, est reclassé comme administrateur ad- 
int de 3e classe, à compter du fer août 4943, 
du point de vue exclusif de l'ancienneté, 
comme administrateur adjoint de 2e ciasse, 
à compter du {er août 1915 du point de vue 
exclusif de l'ancienneté, et comme adminis- 
trateur adjoint de {re classe, à compter du 
fer août 1917, du point de vue de la solde 
ect de l'ancienneté. 


M, Lenain (Pierre-Henri-Charles), pré 


ment administrateur adjoint de 2e classe, est 
reclassé comme administrateur adjoint de 
2e classe, à compter du 4e juillet 1%:8, du 


point de vue de la solde et de l'ancenneté. 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret n° 49-444 du 30 mars 1949 portant 
application aux médecins des services 
antituberculeux publics et aux médecins 
des hôpitaux psychiatriques des dispo- 
sitions de l'ordonnance du 15 juin 1946 
modifiée, relative aux candidats aux ser- 
vices publics ayant été empêchés d'y 
accéder ainsi qu'aux fonctionnaires et 
agents des services publics ayant dû 
quitter leur emploi par suite d'événe- 
ments de guerre. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le ue du ministre de la santé 
publique et de la population et du minis- 
tre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, du ministre des finances et 
des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonc- 
tion publique et réforme administrative), 

Vu l'ordonnance du 15 juin 1945 relative 
aux candidats aux services publics ayant 
été empêchés d'y accéder ainsi qu'aux 
fonctionnaires et agents des services pu- 
blics ayant dû quitter leur emploi par 
suite d'événements de guerre; 

Vu la loi n° 48-238 du 19 mai 1948 com- 
plétant l’ordonnance susvisée; 

Vu l'ordonnance du 31 octobre 1945 re- 
lative à l'organisation et au fonctionne- 





ment de la lutte antituberculeuse; 
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Vu la Joi du 20 juin 1S38 et l'ordonnance 
da 18 juin 1839; 
Vu le décret du % décembre 1938 modi- 


fié par celui du 18 juillet 1947, 
D) { ol 
Art 1%, — Les dispositions du présent 
décr at applic: s aux médecins des 
services antituberculcux publics et aux 
lecins des hôpitaux psychiatriques ou 


« ä Ces fo 


ictions lorsqu'ils st 
dans 


I 

{ 

£ trouvés l’une des situations 
délinies à l'article 2 de l'ordonnance du 
15 juin 1945 et n'auront pu de ce fait con- 
€ r leur emploi ou accéder à un em- 
j ; 


loi de début. 


services 


Art. 2. — Les médecins des 
LA médecins 


deux publics et les 
aux psychiatriques mis temporai- 
me! dans l'impossibilité d'exercer 
ictions pour l'un des motifs pré- 
l'article 2 de l'ordonnance du 

juin 1945 et qui n'ont pas bénéficié du- 
aut cetle interruption d’un avancement 
équivalant à celui de JIcurs collègues de- 
meurés en fonctions, pourront demander 


= » 


une 1 ion de leur éiluation. 

Les demandes devront être présentées 
dans les trois mois qui suivront Ja publi- 
calion du présent décret ou la reprise 
effective de leurs fonctions par les inté- 
ress ie celle-ci est postérieure à cette 
publication 

La revision peut être également pronon- 
cée d'office dar rois mois qui sui- 


1S les 
! 


LL 1 
vront ] piration des délais ci-dessus in- 
(! l{ 

14 l sements seront prononcés 
aprt Vis de la commission de reclasse- 
mieul. IS donneront droit au rappel des 
émol nts dont les intéressés auraient 
été indûment privés. 

Art. 3 Les candidats aux lonctions 
de médecins des services antituberculeux 
publics où de médecins des hôpitaux psy- 
chiatriques qui se seront trouvés dans 


J'une des situations visées à l'article 2 de 
l'ordonnance du 15 juin 1945 pourront bé 
néficier dans la cotation des épreuves de 
majorations dont kes modalités seront pré- 
cistes pour chaque concours par arrêté du 
ministre de la santé publique et de la po- 
pulation. 


Art. 4. — Les candidats aux fonctions 
de médecins des services antituberculeux 
ou de médecins des hôpitaux psychiatri- 
ques, qui, en raison de leur état physique 
n'auront pu faire acte de candidature 
dans les conditions et délais prévus à l'ar- 
ticle 7 de l'ordonnance du 15 juin 1945, 
bénéficieront d'un recul de la limite 
d'âge égal au temps pendant lequel ils 
ont été dans l'incapacité de se senter. 
Celle incapacité sera contrôlée me cha- 
que cas par un médecin accrédité auprès 
du ministre de la santé publique et de la 
population. 


Art. 5. — Les candidats reçus au pre- 
mier concours ouvert après la date à la- 
quelle leur empêchement a cessé seront 
considérés comme ayant été nommés à 
la suite du premier concours auquel ils 
auraient dû se présenter normalement. Ils 
seront reclassés rétroactivement parmi les 
candidats admis au premier concours au- 
quel ils auraient pu normalement se pré- 
senter à compter de la date de nomina- 
tion de ces derniers et pourront bénéfi- 
eier d'avancement dans les mêmes condi- 
tions après avis de la commission de re- 
classement, La période écoulée depuis la 
date du concours auquel les intéressés 
sont censés avoir été reçus sera comptée 
comme service effectif, 


Ces reclassements ne comporteront pas 
d'effet pécuniaire rétroachif pour la pé- 
riode antérieure à l'entrée en fonctions 
effective des intéressés. 

Art. 6. — La 


commission de reclasse- 


ment sera compétente pour résoudre tou- 
tes les difficutés auxquelles pourraient 
reclassement 


donner lieu les questions de 
visées ci-dessus et se prononcer d'autre 
part sur tous ies cas individuels qui n'au- 
raient pas été expressément prévus dans 
les dispositions du présent décret. 

Art. 7. — Le ministre de la santé publi- 
que et de la population, le ministre des 
anciens combattants et victimes de la 
guerre et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 30 mars 1949. 

HENRI QUEUILLE 

Par le président du conseil des ministres: 
Le miristre de la santé publique 

et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le munistre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
OBERT BÉTOLAUD. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI, 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


À 
ANNÉE 1919 





Ordre du jour du jeudi 31 mars 1549. 


A neuf heures trente. — ire SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion des conclusions du rapport 
no 6881 de la commission chargée d’examiner 
la demande en autorisation de poursuites 
no 6231 contre un membre de l’Assemblée 
(M. Juge, rapporteur). 


2. — Discussion des conclusions du RS 
ne 6882 de la commission chargée d'exarniner 
la demande en autorisation de poursuites 
ne 6541 contre un membre de l'Assemblée 
(M. Juge, rapporteur). 


3. — Discussion d'urgence de la proposition 
de résolution de MM. Bouxom, Robert Prigent 
et Gosset tendant à inviter le Gouvernement 
à augmenter très sensiblement et sans retard 
les attributions d'essence aux médecins et 
aux voyageurs représentants et  placiers 
{no 6813). 


A quinze heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1, — Discussion en deuxième lecture du 
projet de loi portant intégration des militaires 
dans l'organisation générale de la sécurité 

++ rappor- 
teur). 


— Discussion âu projet de loi concer- 
nant l'appel des jeunes gens sous le drapeaux 
{nos 640-6855, — M. André Monteil, rappor- 
teur), 





3. — Discussion du projet de loi # 


répartition des abattements globaux, int 
sur le budget de la France d’'outre-mos _ 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 4948 (no: 27 
G512 — M. Charles Barangé, rapport: x. } 
ral. — Rapporteur spécial: M. Bur 

4. — Discussion du projet de loi 2 
partition des abattements globaux o: aa 
le budget des finances par la loi no 444040 
du 91 décembre 1918 (no 6263-6518 4 
M. Charles Barangé, rapporteur £g Ex 


Rapporteur spécial: M. Mendès-Fran 

5. — Discussion du projet de loi rta 
répartition des abattements globaux onéra 
sur le budget de l'agriculture par 1 14 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 (nos 6266 6514 
— M. Charles Parangé, rapporteur géér) 
— Rapporteur spécial: M. de Tinguy). 

6. — Discussion du projet de loi re nt 
répartition des ahattements globaux onérée 
sur le budget de l'éducation nalionale par | 


loi ne 48-1992 du 21 décembre 4948 (ne 6 
6513. — M. Charles Barangé, rapporteur gén 
ral. — Rapporieurs spéciaux. M. Cogniot che 
pitres de l'éducation nationale; M. Mare! 
David, chapitres de l'éducation physique et 
des sports et de l’enseignement technique 

7. — Discussion du aojur av LARELLIEL | 


répartition ®de l'abattement glohal Opér sur 
le budget de l'intérieur par la loi n° 42 
du 31 décembre 1948 (nos 6230-GHN — 
M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Eapporteur spécial: M. Truffaut). 

8. — Discussion du projet de loi portant 
répartition de l'abattement global opéré sur 
le budget de la marine marchande par la loi 
ne 45-1902 du 581 décembre 1948 617 
6:20, — M. Charles Barangé, rapporteur gé- 


(n°s 


néral. — Rapporteur spécial: M. René Ple- 
ven). 

9. — Discussion du projet de loi tant 
répartition de l'abattement global opéré sur 
le budget de la présidence du conseil par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 4948 (nos 6299. 
6507. — M. Charles Darangé, rapporteur gé- 


néral. — Rapporteurs spéciaux: 4) M. Paul 
Ribeyre: I Services administratifs: Il. Ser- 
vice de presse; II. Service de la défense na- 
tionale; c) groupement des contrôles radio 
électriques; d) état-major de l'Europe occi 
dentale; b) M. Dusseaulx. V. Comn riat 
général du plan; VI Secrétariat général du 
comité interministériel pour les questions de 
coopération économique en Europe. 

10, — Discussion du projet de loi portant 
répartition de l'abattement global opéré 
le budget des anciens combattants et victimes 
de la guerre par la loi no 48-199 du 31 décem- 
bre 4948 {nos 6225-6599 — M. Charles Ba: 
rangé, rapnorteur général. — Rapporteur 6pé 
cial: M. Aubry). 

41. — Discussion du projet de loi portant 
annulation de crédits en application de l'ar- 
ticle 2 de la loi no 48-1921 du 21 décembre 
1948 et ouverture de crédits au titre du budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones 
pour l'exercice 4919 {nos 6698-6712, — M. Char. 
les Barangé, rapporteur général — Raäppor- 
teur spécial: M. Dagain). 

12. — Discussion du projet de loi portant 
annulation de crédits en application de l'ar- 
ticle 2 de la loi ne 48-1921 du 21 décembre 
1948 et ouverture de crédits au titre du budgel 
annexe de la caisse nationale d'épargne pour 
l'exercice 4949 (nos 6697-6708, — M. Charles 
Barangé, rapporteur général. — Rapporteur 
spécial: M. Eugène Rigal). 


A vingt et Une heures, — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des affaires inscrites 
à l'ordre du jour de la 2° séance. 


— a 


Séances du jeudi 31 mars 1949, 


Des biligts portant la date dudit jour ei V& 
lables pour la journée, comprehnent: 

Galeries. — Depuis M. Bocquet, jusques et 
y compris M. Bourbon. 

Tribunes. — Depuis M. Mont, jusques Ci Y 
compris M. Mouton. 
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jste des projets, propositions ou rapports 
en distribution le jeudi 51 mars 1949. 


gs, — Rapport fait au nom de la com- 
” FE ission des finances sur le mrojel de 
loi portant répartition de l'abattement 
global opéré sur le bixget ue l'intérieur 
la loi ne 48-1992 du 31 décembre 


par r 

1948, (Rapporteur spécial: M. Pierre 
Trutfaut.) 

:4 Ar Zn la € . 

e 6:08. — Rapport fait au nom de ia com 

à ° mission des finances sur ie projet de 


joi portant annulalion de crédits en 
application de l'article 2 de la loi 
no 48-1921 du 21 décembre 4918 et ou- 
verture de crédits au titre au budget 
annexe de la caisse nationale d épargne 
pour l'exercice 4949. (Rapporteur spé- 
cia: M Eugène Rigal.) 


résolution ce 


s1@, — Proposition de 
Fe : le Gou- 


M. Mauroux lendant à inviter 
\ ment à réaliser un programme de 






ver : 

nsélation de vis afi amener la 
goggélalion de vi ande afin d'a à prépa- 
rer une exportation raisonnée (rènvoyée 


à la commission du ravitaillement). 


ant, — Proposition de loi de M. Darou 

7 Féendant à régulariser l'état civil des 
déporlés étrangers résidant en France 
avant 4929, non rentrés (renvoyée à la 
commission de la justice). 


— proposition de loi de M. Temple 
” pe I à À aitribuer aux économique 
ment faibles un billet annuel délivré 
aux taux ées billels de « congés payés » 
renvoyée à la commission des moyens 

de communication) 


We 6551. — Proposition de loi de M. Gazier 
confirmant Vapplication de l'article 31 
du Jivre Ier du code du travail sur Îles 
conventions collectives aux offices pu- 
blies et ministériels (renvoyée à la com- 
mission du travail). 


Ne 6852. — Proposilion de loi de M. Noguères 
tendant à exonérer du droit de timbre 
la carte d'identité des voyazæurs de 
coraomerce (renvoyée à la commission 
des finances). » 


Ne 6857 (1), — Refus d'homologation d'une 
décision de lAssemlée algérienne con- 
cernant l'application à l'Algérie de la 
loi du 25 août 19:8 permettant la révi- 
sion du prix de certains baux (renvoyé 
à la commission de l'intérieur). 


Ne 68 (1). — Refus d'homologation d'une 
décision de l'Assemblée algérienne éten- 
dant à l'Algérie les dispositions de fond 
de la loi du 4er septembre 448 réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou 
à usage professionnel (renvoyé à la 
commission de l'intérieur). 


Ne 669. — Rapport par M. Burlot au nom de 
la cununission des finances sur l'avis 
donné par le Conseil de la République 
sur le projet de loi adopté par l'Assem- 
blée nationale portant ouverture de cré- 
dits au budget de la France d'outre-mer 
(cycione de la Nouvelie-Calédonie). 

(1) Le tirage de ce document est Hmité aux 
besoins de Mmes et MM. les députés et des 
services de l’Assemblée nationale. 





Erratum aux listes électorales des membres 
des groupes. 


GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN INDÉPENDANT 
D'ACTION PAYSANNE ET SOCIALE 
Au lieu de: 
« Le président du groupe, 
« JACQUES BARDOUX », 


Lire: 


« Le président du groupe, 
« PAUL ANTIER », 











Commission chargée d'enquêter sur les évé- 
nements survenus en France de 1933 à 
1945, 


Séance du mardi 29 mars 1949, 
MEMBRES PARLEMENTAIRES 
Présents. — MM Binot, Clemereau (Mi 
chel), Goset, Jaquet, Scherer, Serre 
Exrcusés. — MM. Dhers, Guesdon, lalbout, 
Marin (Louis), Mélayer, Viollette (Maurice) 
MEMBRES NON PARLEMENTAIRES 
Présents. — MM. Paul Benoit, Jean-Albert 
Sorel. 


Excusés. —= MM. de Barral, 
Viala. 


Yvon Gouet, 





Commission des affaires économiques. 


Séance du mercredi 3 mars 19:19. 


Présents. — MM. Alliot, Xavier Bouvier (Ille- 
et-Vilaine), Cartier (Marcel) (Drôme), Catrice, 
Cerclier, Chambeiron, Christiaens, Duforest, 
Gazier, Guérin (Maurice) (Rhône), Hugues (Jo- 
seph-André) (Seine), Juge. Julien (Gaston) 
{Hautes-Alpes}, Leenhardt (Francis), Mauroux, 
Poimbœuf, Mme Poinso-Chapuis, MM. Ramo- 
net, Rigal (Albert) (Loiret), Solinhac. 

Exrcusés. — MM. Bergasse, Bergeret, Chaze, 
Mlle José Dupuis, MM. Joubert, Villard. 


Commission de la défense nationale. 


Séance du mercredi mars 1949. 


Présents. — MM. Anxionnaz, Arnal, Bas, 
Bayrou, Billat, Bouvier-O'Cottereau (Mavenne), 
Caron, Christisens, Coulïbaly Ouezzin, Das- 
sonville, Evrard, Girardot, Joinville (Alfred 
Malleret), Le ‘Troquer (André), Maurellet, 
Michelet, Monteil (André) (Finistère), Montel 
(Pierre), Penoy, Tourné, Triboulet, Pierre 
Villon, Wasmer. 


Excusés, — MM. Métayer, Mekki, Augarde, 
Forcinal. 


Suppléants. — MM. Guilbert (de M. Emile- 
Louis Lambert}, Yvon (de M. Labrosse), 
Cayeux (de M. Pierre-lenri Teiigen). 


Commission de l'éducation nationaie. 


Séance du mercredi 33 mars 1919. 

Présents. — MM. Airoldi, Baudry d’Asson 
(de), Bèche, Calas, Cayol, Deixonne, Doyen, 
Dupuy (Marceau) (Gironde), Faraud, Farine 
(Philippe), Finet, Gau, Geotfre (de), Hamon 
(Marcel), Mme Lempereur, MM. Mare-San- 
gnier, Masson (Albert) (Loire), Rincent, 
Mlle Rumeau, MM Signor, Simonnet, Tha- 
mier. 


Excusés. — MM. Marin (Louis), Roques. 


Asststaient en outre à la s£ance: MM. Mar- 
cel David et René Lamps, rapporteurs de la 
commission des finances. 


Comemission des finances. 


ire séance du mercredi 30 mars 1949. 


Présents. — MM. Aubry, Bacon, Barangé 
(Charles), Burlot, Buron Charlot (Jean), Da- 
gain, David (Marcel), Penais (Joseph), bDu- 
uy (Marc), Gabelle, Gaillard, Gozard, Guil- 
ant (André), Guyon (Jean-Raymond}, Larnps, 
Paumier, Rigal (Eugène), Tinguy (de), Tour- 
{aud, Truffaut, 
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Excusés. — MM, Dusseaulx, Abelin, Boun 
gès-Maunoury, R.-A. Guesdon. 

Suppléants. — M. Simonnet (de M 
lade}, M. Palewski (de M. Krieger), M 
penlier (de M. Blocquaux). 


Tail 
Cal 


2 séance du mercredi 30 mars 199. 
Présents. — MM. Aubry, Auguet, 
BarangS (Charles), Burlot, Charlot 
Dagain, David (Marcel), Denais (Joseph), 


Bacon, 
Jean), 
Du- 


puy (Marc), Mme Duvernois, MM Gabelle 
Gaillard, Garcia, Gavint, Gozani, Guillan 
(André), Guyon (Jean-Raymond), Lamps, La- 


niel (Joseph), mlewski, Paumier, Rigal (Eu 
gène), Tanguy (de), Tourtaud, Truffaut 

Ercusés. — MM. Dusseauix, Abeln, Doux 
gès-Maunoury, R.-A. Guesden. 


Commission de la justice et de législation, 


Séance du mercredi 90 mars 199 


Présents, — MM. Berger, Chamant, Charpin, 


Chautanl,  Citerne,  Delahoutre,  Depreux 
(Edouani), Pominjon, Gallet, Grimaud, La- 
reppe, Mabrut, Minjoz, Mondon, Montillot, 
Moro-Giafferri {de}, Péron (Yves), Perrard, 


Mme Rabaté, M, Rollin (Louis), Mme hell, 
MM. Silvandre, Toujas, Valentino, Wasmer. 
Excusés. — 


MM. Defos du Rau, Garet, 
Roques. 
Suppléants. — MM Du'ard (de M Bour 
bon), Cartier {de M. Tinaudh. 


Commission des moyens de communication 
et du tourisme. 


Séance du mert redi J) riars 14,9 


'résents. — MM. Allonneau, Arnal, Babet 
Raphaël), Barbier, Beauquier, Benoist (Char 
les}, Bianchini, Billat, Bour, Xavier Bouvier 


(Ie-e& Vilaine), Dulard, Faraud, Geoitre ke), 


Livry-Level, Midol, Môquet, Morand, Pouma- 
dère, Regaudie, Mme Reyraud, MM, Schaff, 
Schmidt (Robert) (Haute-Vienr e), Schmitt (AE 
bert} {Bas-Rhin}, Verneyras. 
Ercusés. — MM. Léerivain Servoz, Martel 
Louis), Barthélémy, Bouret (Henri). 
Suppléants. — MM. Froment (de M. Rabier}, 


Just Evrard (de M. 


Damas). 


Commission des pensions, 


Séance du mercredi 30 mars 1319. 


Présents. — MM. Cherrier, Darou, 
Diallo (Yacine), DPixmier, Dravenv, 
bunroux, Genest, Guillou (Louis) | 
Hamani Diori, Maillocheau. Mokhlari, Mou- 
ciet, Mouton, Mme Péri, MM. Poirot (Mavw- 
Du Rosenblatt, Touchard, Tourné, Mlle We- 
Der. 


De vemy, 
Dufour, 
(Finistère), 


Ercusés. — MM. Forcinal, Ben!114 b, Emile- 
Louis Lambert, de Raulin-Laboureur. 


Commission de la production industrielle. 


Séance du mercredi # mars 139. 
Présents, — MM. Barrot, Bèche, Beugnies, 


Boccagny, Cartier (Marius) (Haute-Marne), 
Coustén, Degoutte, Deixonne, Finet, Furaud, 
Krieger (AMred), Labrosse, Sciellour 
Lespès, Loustau, Louvel,  Mallez, Maton, 


Mehaignerie, Michel, Peyrat, Peytel. Roucaute 
(Gabriel) (Gard), Sauder, Mme Schell, M. Sion. 


Suppléant. — M. Guérin (de M. Denis 
dré} [Dordogne]). - _—— 
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Commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre, 


Séance du A1 

Présents. — MM. Brault, Brillouet, Condray, 
Crouzier, Darou, Dézarnaulds, Fouyet, Gouge, 
Greflier, Guiguen, Henault, Mme Lambert (Ma- 
rie) (Finistère), MM. Lareppe, Lenormand, 
Levindrey, Midol, Poirot (Maurice), Ravmond- 
Laurent, Schmitt (René) (Manche), Sigrist, 


mercredi mars 1919. 


Toublane, Yvon. 

Ercusés, — MM, Garet, Guitton, Thiriet, 
Triboulet, 

Suppléants. — MM Duquesne (de M. de 


Halbout), Beugnez (de M. Siefridt). 


Commission des territoires d'outre-mer. 





Scan du mercredi 930 mars 199 
Présents. — MM. Anxionnaz, Audeguil, Be- 
nois! Charles), Castellani, Dbetferre, bDiailo 
(Yacine), Dumas (Joseph), Duveau, Gorse, 
Guillon (Jean) (Indre-et-Loire), Harmani Diori, 


Larmine-Gueve, Laurelli, Le Sciellour, Lozerav, 
Malbrant, Mamadou Konaté, Martine, Monin, 
Ninine, Silvandre, Temple, Thibault. 


MM. Apithy (de M. Aujoulat), 
M. Horima Ould Babana), Guil- 
Juglas), Hénault (de M. Julvi, 
Douala), Schauffler (de M. Fré- 
, Solinhac (de M. Boganda), Tho- 
Villard). 


Suppléants 
CGervolino (de 
bert (de M. 
Luca le M 
déric-Dupont 
val (de M 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 


20 nars 1919 

Présents. — MM. Bacon, Besset, Beugniez, 
Bonnet, Boutavant, Bouxom, Chassaing, Costes 
(Alfred) 
nal, Duprat (Gérard), Duquesne, Gazier, Jou- 
bert, Lavergne, Mine Lefebvre (Francine) 
(Seine), MM. Meck, Moisan, Musrmeaux, Ni- 
nine, Patinaud, Mile Prévert, MM. Renard, 
Segelle, Sion, Thecelten. 


Séance du mercredi 


Suppléants - MM, Xavier Bouvier 
Pierre André), Savard (de M. Croizat). 


(de 
M. 





Convocations de commissions, 


La commission des affaires économiques se 
réunira le jeudi 31 mars 1949, à dix heures 
(local de la commission n° 263) : 

Décisions à prendre sur la réforme des mo- 
dalités d'attribution des licences d'imporla- 


&01. 





La commission de la défense nationale se 
réunira le vendredi 1er avril 1919, à dix heures 
(local de la cominission no 215): 


EL — Nomination d’un rapporteur pour le 
projet de loi (n° 6561) relatif aux nominations 
gt promotions des services de santé. 


IL — Rapport de M. Anxionnaz sur le projet 
de loi (n° 6527) conc rnant les contingents de 
croix de la Légion d'honneur des personnels 
militaires n'appartenant pas à l'armée active, 


Il. — Suite de la discussion du rapport de 
M. Le Troquer sur les projets de loi (nos 1871, 
992, 9161, 4161, 4163, 4164, 42413) et les propo- 
sitions (nos 1332, 1333, 3602, 4769, 4130, 4134, 
4906, 4273, 5029, 5272) concernant l'organisation 
paililaire. 


me 


. La commission des finances s2 réunira le 
jeudi 31 inars 1919, à dix heures et à quinze 
heures trente (local de la commission): 

L — Désignalion d'un membre de la 
Mission finances chargé de 


com- 


dez représenter 


l'Assembiée nationale au sein du comité na- 
tional du tourisme. 

I. — Projet de loi (no 6618) portant aména- 
gement de Ja taxe locale additionnelle aux 
taxes sur le chiffre d'affaires (vote sur la 

| prise en considération du projet). 

UT, — Proposition de Joi (no 5778) de 


| 


| M. René Pieven tendant à tenir compte d’un 


| 


| tition 


| 


| nationale 


| dant à 


| crédit 


| néral. 


| 
| 
| 
\ 


| 


(Seine), Mine Darras, MM, Delache- | 








| la péniciline. 


abattement à Ia base forfaitaire de 120.000 F 
pour l’applitation de l’article 3 de la loi dn 
-1t Seplembre 1918 insliluant un double dé- 


| Cime supplémentaire sur les bénéfices indus- 


triels et Comtinerciaux (deuxième renvoi à ja 
COININISSION), — M. le rapporteur général. 
IV. — Projet de loi (n° 6176) portant répar- 
de l'abattement global opéré sur le 
budget de la marine marchande. — M. René 
Pieven, rapporteur 
, . .= Lettre rectificative au projet de lot 
(n° 6260) porlant répartition des abatternents 
globaux opérés sur le budget de l'éducation 
— Chap. 161: « Direction générale 
des Spor!s » et chap. 318. « Enseignement 
technique +. — M, Marcel David, rapporteur. 


VI Proposition de lot (no 6S70) de 
M. Guiguen et plusieurs de ses collègues ten- 
inviler le Gouvernement à attribuer 
d'urgence au département du Morbihan un 
de 2195796 F, afin d'indemniser les 
victimes deza dégats causés par la tempête 
des 20 et 31 décembre 1918. — M. Pierre Truf- 
faut, rapporteur. 


VIT, — Projet de loi (no GOR2) portant amé- 
nagements fiscaux. — M, le rapporteur gé- 


nn 


La conmission de la presse 
vendredi fer avril 1949, à dix 
de la commission. ne 230): 

1 — Nomination d'un rapporteur pour Ja 
proposition de loi (n° 6618) de M. Lacaze et 
atgei de ses collègues tendant à modifier 
es règles de contrô'e des films cinématogra- 
phiques. 


se réunira le 


heures (local 


IT. — Slatut de la presse. 
M. 


de 


IT. — Rapport de Gosset sur l'avis 
(n° 66M) du Conseil la République sur 
le projet de loi relalif aux publications desti- 
nées à 11 jeunesse. 


La cotmtnission des immunilés parlemen- 
taires se réunira le vendredi {er avril 1919, à 


seize heures (local n° 25): 
EL — Examen du rapport de M. Pierrard sur 
la demande en aulorisalion de poursuites 


(n°9 60%), 


IL — Nominations de rapporteurs. 


Deuxième additif à l'ordre du jour de Ja 
séance que tiendra la commission de M 
famille, de la Je» et de la santé 
pas ge le jeudi 31 mars 1919, à quatorze 
ieures (local de la commission n° 219%: 


VII, — Examen de la demande de discus- 
sion d'urgence de la proposition de résolution 
(no 6587) de M. Arthaud tendant à inviter le 
Gouvernement à procéder au reclassement de 
Ja totalité du personnel du centre national de 





Réunions de commissions 
du jeudi 31 mars 1949. 





Commission des affaires économiques, à dix 
heures, — Local n° 265. 
Commission de la famille, de la population 


et de la santé publique, à quatorze heures. = 
Local no 249, 





Commission de Ja marine ma 
) e dchand + 
pêches, à dix heures. — Local no 9ç1 ‘+ 
Ccmmission de la réforme is 
s adminisiratty 
à quinze heures. — Local no 262. Vaistratire, 
Commission du suffrage universe! 
ment et des 
ne 219. 


pu SURTAS du rhoa. 
pétitions, à dix heures, — Loc 

Commission chargée d’enquêter sur 
nements survenus en France de 1002 
à dix heures — Local no 255, dE 


Commission des finances, à dix hour: 
quinze Feures trente. — Local de 
Sion. 


- et à 
1 Commis. 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1919 





ne 


Ordre du jour du jeudi 31 mars 1949, 





A quinze heures trente. —— SÉANCE vuuue 


1. — Discussion du projet de loi, adonts 
par l’Assemblée nationale, portant relève 
ment du montant des pensions allouées aox 
sapeurs-pompiers Comimunaux volontaires, 
(Nos 53 et 231, année 1919 Verdeille 
rapporteur.) à 

2. — Discussion de la propo:ltion de Jo! 
adoptée par l’Assemblée nationale, relative au 
cumul des exploitations agricoles. (Nos IL. 8, 
année 1918, et 121, année 1919. — M de Fe. 
lice, rapporteur; et n° année 1919, — 
Avis de la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale 
— MN... rapporteur.) 


M 





Les billets portant la date dudit jour 
valables pour la journée comprennent: 


er étage. — Depuis M. Marrane, jusques @ 
y compris M. El-Hadi Mostefai. 

Tribunes. — Depuis M Marius Moutet, jus 
ques et y compris M. Reveillaud, 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 31 mars 1949 





N° 223. — Rapport de M. Pujol sur la prope 


silion de résolution tendant à mettre à 


la charge de l'Etat les dépenses d'en- 
tretien des - établissements du second) 


degré. 


210. — Rapport de M. Le Basser sur le 
projet de loi relalif à l'exercice de la 
profession de médecin par certains pri- 
ticiens étrangers. 


No 238, — Proposition de résolution de M, D 
rand-Réville tendant à supprimer toute 
surlaxe postale aérienne à l'intérieur de 
l'Union française. 


262. — Projet de loi portant ouverture ds 
crédits au budget de la France d'outre- 
mer {subvention au territoire de Saint- 
Pierre-et-Miquelon), 


No 263. — Projet de loi portant répartition de 
l'abattement opéré sur le budget du tru. 
vail et de la sécurilé sociale. 

No %%. — Projet de loi portant répartition di 
l'abattement opéré sur le budget de 
l'aviation civile et commerciale. 

No 965. — Projet de loi portant répartition d# 
l'abattement opéré sur le budget de li 
justice. 

N° 966. — Projet de loi portant répartition de 


l'abattement opéré sur le budget des 


affaires économiques. 


267. — Rapport de M le général Pelit sur 
la proposition de loi tendant à définr 
les conditions dans lesquelles les mil 
taires dégagés des cadres peuvent con 
courir pour la Légion d'honneur. 
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Projet de loi portant répartition de 
l'anattement opéré sur le budget de la 
Le Ja nonula ot 

; publique et de la popuiaaui. 

{ 1 Cr miittre 
. — Projet de loi m rtant répartiticn de 
V'ahattement opt À 1 


ré < le budget de 
str iction et de LAUIL 


le loi, adopté: 


Ne 271. — Proposition is a 
comblée nationale, tendant 

maintien dans les lieux à eert: 

hotels, pensions et meublés. 





sec 


Commission de l'agricuiture, 


Céance du mercredi à tnars 1% }, 
présents. — MM, Brune (Charles), Capelle, 
C David (Léon), Doussot (Jean), 


“n  Dürand (Jean), Félice (d°}, Fournier 
É , Gravier (Robert), Hoetlel, Lemaire 
(Ma: el}, Naveau, Pontbriand (de), Primet, 
estat, Saint-Cyr. 

Excusés. — MM. Durieux, Le Goff. 
suppléants. —- M. André (Louis) (de M. Le 
Aéannecr,. M. Ass it (de M. Breites), M. Dar- 

Assistait, en oùtre, à la séance. — M. Jozeau- 
Brarisné, rapporteur pour avis de la coimmis- 
gion de la jusuice. 





Commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale. 


Séance du mercredi 30 marg 19:49 


Présents. — MM. Pardon-Damarzid, Beau- 
vas Biatarana, Boivin-Chatmpeaux, Bolifraud, 
ete, Nclatande, Deithil, Félice {de}, Geof- 
Jean), Jozeau-Marigné, Kabb, La 6on- 
te de), Marciihacy, Pernot (Georges). 

Ercusés, — MM, Bordeneuve, Carçassonne 
Chevalier (Robert). 


——— 


L 4 
À. 
2 





Convocation de commission. 


—— 


La commission de la justice et de XKgisla- 
tion civile, crimineïle et commerciale se réu 
dira le jeudi 31 raars 1949, à neuf heures qua- 
rante«inq (local ne 202): 

Examen de la proposition de loi tendant à 
accorder le bénéfice du maintien dans les 
lieux à certains clients des hôtels, pensions 
de larnile et meublés, — M. Marcilhacy, rap- 


parteur. 





Convocation de bureau, 





Le 2e bureau se réunira le jeudi 31 mars 
4H9, à quinze heures quinze (local ne 201}: 
Examen des opérations électorales de la 





Ü ijuise des Somalis. 
Réunions de commissions du jeudi 
21 mars 1949. 
2 bureau, à quinze lèures quinze. — Loca) 
no Si. 


Commission de la famille, de la punis 
el de la santé publique, à dix-sept heures. — 
Local no 207. 

Commission de l'intérieur, à dix heures. — 
Local no 224, 

Commission de la justice et de législation 
vue, criminelle et commerciale neuf 
eures quarante<inq. — Local ne 902. 
, commission des moyens de communication, 
033 transports et du tourisme, à neuf heures 
rente, — Local no 243. 

Commission de Ja production industrielle, à 
VA deures, — Local no 274. 
_ Sous-commission chargée de euivre et d'ap- 
li-uer 13 mise en œuvre de la conveniion àâe 
to9Iauon économique européenne, à dix- 
Sepi heures, — Local ne 213. 

—6 0 e— 


ss 








INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du joudi 31 mars 1949. 

A quinze heures. — =HAuE IUBIQTE 
1. — Discussion de la proposition de ré- 
solution de M. Aluuy et Mine Mulroux et des 


membres du groupe socialiste S.i LU et ap- 
parentés tendant à inviter HaAsserueée uë 
l'Union française À créer une COMMISSION Pro- 
visoire destinée à jeler les fonuvinents à une 
politique du cinéma à léchelle de il nion 
francaise, (Nos 442, an:ée 4%48, et 14, année 
1949. — Mme Malroux, rapporteur. — Avis de 
ra commission des affaires économiques.) 

2. — Discussion de la proposition de M. Le 
Brun Kéris et des mernbres du groupe MR.P. 
tendant à une meilleure répartition des sub- 
ventions du fonds d'encouragement à là pro- 
duction textile, {Nos 475, année 1948, et 23, 
année 1919, — M. Le Brun Kéris, rapporteur.) 

3. — Disrussion de Ja praposition de réso- 
lution tendant à inviter l'Assemblée natio- 
nale à modifier le décret n° 47-2%00 du 28 no- 
verubre 1947, réorganisant au Cameroun la jus- 
tice de droit français, {Nos 9909, année 1948, et 
43, année 1949. — M. Ebédé, rapperteur.) 





Commission des affaires économiques. 





Séance du mercredi 9% mers 19,9. 


Présents, — MM. Antonini, Boussenot, Egre- 
taud, Estèbe, Périer, Schmitt, Themia. 

Ertusés. — MM, Aubert, Bouda, Boumen- 
dje!, Cazelles, Charlier, Comiti, Dadet, Guèye 
Momar Djim, Mignot, Montrat, Pieri, Rosfel- 
der, Savary, Soppo Priso, Souvannavang 
Pheng, Viniger. 

Suppiéants. — MM. Egretaud ‘de Mile Au- 
tissier}, Boussenot (de M. Giard})}, Schmitt (de 
M. Mever), Antonini ‘de M. Monnet}, Jacob- 
son ide M. Moreux}), Estèbe ‘de M. sim Var). 
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AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Avis no 3S6 de l'office des changes relatif 
aux relations financières entre la zone 
franc et l'Ilalie. 


Par modification des disposilions du titre II 
(8 1°} de l'avis no 510, publié au Journal 
officiel du 7 avril 1945, et du litre H (8 CO, 2%) 
de l'avis n° 392, publié au Journal offriel du 
17 octobre 1918, le taux de change entre le 
franc et la lire est fixé à 1 F F.=1,50 Lire. 

Ce cours sera revisé chaque mais . compte 
tenu des variations des cours libres du dollar 
des Etats-Unis en France et en Italie pendant 
de mois précédent. Deux démgations sont ap- 
portées à cette règle: 

Afin d'éviter .des modifications trop fré- 
quentes, le taux de change sera maintenu 
tant que les variations constatées nar rapport 
au taux en vigueur ie mois précédent n'’excè- 
deront pas 2 p. 100 dans l'un ou l'autre sens; 

Si, toutefois, un jour quelconque, la cours 
libre du dollar des Etats-Unis en France et 
en Italie faisait apparaître un écart d’eau 
moins 5 p. 100 pe rapport à la moyenne des 
cours de cette devise sur le marché 'ibre en 
France el en Italia pendant le mois de réfé- 
rence, le taux de change entre le franc et Ja 
lire serait ajusté dès je lendemain dans les 





proportions de la variation intervenue. 








* 


La chaire de médecine opératoire de l'école 
de niein exercice de médecine et de phar- 
macie de Clermont-Ferrand est vacantie par 
suite de la démi:sion de M. le prolesseur 
Grimauit. 

Un délai de vingt jours, À commnier de la 
publication au Journal officiel du puesent avis, 
est arcordé aux candilats pour faire valoir 
leurs titres. 

Les dossiers de candidature devront éêtra 
adressés au directe 
met supérieur. 


P Un le À , 
UT général i à CISCO Ie. 





Ministère de l'industrie et du commerce, 


Décision n° 51 du 4 mars 1941 relative à la 
consonunation de l'électricté à parlir du 


Les avril 1949. 


Le directeur répartiteur de l'électricité, 

Vu Ja loi provisoirement applicable du 
IS décembre 49440, madiflée par la lai provi- 
soirement appiicable du 31 décembre 1%2; 

Va la Jloi provisoirement applicable du 
fer juillet 1943; 

Vu la loi provisoirement applicable du 
29 juillet 1943 réglant le contrôle et la répres- 
sion des infractions en matière de reparlition 
des produits industriels, modifiée par l'ordon- 
nänce du 2 novermbre 19%5,; 

Vu le décret ne 49-158 du 23 janvier 1M9 
portant fixation des condiliuns de répartition 
des matières prenières et produits in lustriels 
durant iaquelle les tâches de répartition sont 
encore indispensables ; 

Vu les décisions n° 49 et n° 50 du 24 fanvier 
1939 et du 23 février 1919 du directeur répar- 
titeur de l'éleetricit 


Ü . 


Décide : 


Art. fer, — Les dispositions des articles 1e 

et 2 de la décision no 5% du directeur répar- 
titeur de l'électricité, tixant lez concomma- 
tions mensuelles autorisées d'électricité des 
différentes catégories d'usagers pour le mois 
de mars 1919, sont reconduites, jusqu'à nou- 
vel ordre, à partir du 1er avril 199. 
, Art. 2, — Les dispositions des articles 3 et 4 
ie la décision ne 49 du 24 janvier 1%9, rela- 
üves aux dépassements de la consommation 
Journalière autorisée des établissements in- 
dustriels, restent applicables pendant le mois 
d'avril 1919 

Toutefois, la consommation journalière des 
établissements relevant d'un contingent l- 
ba,, ne devra pas dépasser, jusqu'à réception 
des fiches d'autorisation d'emploi de l'élec- 
tricité pour le mois d'avril 4M9, la consom- 
mation journalière antorisée de mars 1949. 

Après réception de ces fiches, le taux 
d’abattement de 25 p. 100 prévu par la déci- 
sion n° 50 du 23 février 1949 s'appliquera aux 
contingents mensuels de base indiqués sur 
lesdites fiches. 


Le directeur r'parlileur de l'élbeli icité, 
VARLET, 





Piris — Imp des Journaux officiels, 31, quai Voitasn 





Le Préfet, directeur des Journaux offi réels, 
Prenne CASSAGNEAU 
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ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 
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Tirages financiers J 


IN DOCHINE 








EMPRUNT DE 53 MILLIONS DE FRANCS 
1900 ) 


(Aulorisé par la loi du 14 mars 


119,65 obligalions 5 0/0 1909 
de 500 1 


En ss nt de 


Liste des obligations sorties au soixante-dix- 
neuvième tirage du 1‘ mars 1949 rembour- 
Sables à partir du 1° avril 1949, 


1.151 À 1.140 — 9.111 À 2.190 = 3.001 à 
3.010 — 5,671 à 93.6-0 — 4,931 à 4.910 — 
9,141 à 9.10 —— 20.731 à 20.730) — 92,871 
à 22.80 — 2H. S1 à 235.190 — 25.161 à 25.170 
— 15,041 à 25.090 — 95.941 à 25.950 — 
27.11 à 27.760 28.281 à 25.900 — 36.161 
À 6.510 _— 10.091 à 956.600 — 37.251 à 
37,244) 37.811 à 237.850 — 939.511 à 239.520 
— 41.171 à 41.180 -—- 41.7? à 41.730) — 
46.601 à 16.610 — 51.15 à 1.460 — 959.851 
à 53.560 56.281 à 26.200 — 56.881 à 


DO.RO0 — 64,401 à 64.410 — 64,481 à 61.400 — 


66.001 à 66.910 — G6.S2t à 66.860 — 67.4 
À 67.420 — GS.101 À 6S.110 — 69.94 à 
69.910 — 72,001 à 72.010 — 72,921 à 72.920 
— 71.011 À 74.080 — 74.8it à 71.850 — 
71.021 à 71.090 77.901 à ‘77.919 78.911 
à 78.229" — 82.111 à 82,420:— 62.971 à 
82.46 — 85,711 À £&3.800 S1.611 À 841.650 
— #,071 à 86.00 NS7.101 à 87.110 — 88.591 
1 88.600) 00.121 à 90.430 — 92,151 à 92,460 
— 91.851 à 91.869 01.981 à 91.970 — 
95.201 à 95.200 — 906,061 à 906.070 — 97.75 
à 97.700 — 00,541 à 99,590 — 100.711 À 100.720 


101.441 à 101.550 102,761 à 102.770 — 
105.911 à 105.920 — 101,911 à 104.90 — 109.051 
à 109.060 — 109.501 à 109.60) — 109.81 à 
109,810 110.021 à 110.090 — 113.831 à 113.810 
61 à 111,50 15.111 à 115.420 
115.550 — L à 117,92, 


1! —. 
117.91 
La » des obligations 
remboursétes a élé publie 
ciel du 9 octobre 1918, 


non 
of{i- 


amaorlies et 
au Journal 


liste 





AVIS DIVERS 


Compania Minera Unificada cel Çerro de Potosi 











MM. les actionnaires sont avisés que }as- 
semblée: générale ordinuire aura lieu &Gans 
les bureaux de la compagnie à Buenos-Aires, 
le 21 avril 1949, à quinze heures. 

Approbation des 


{4e 
(A8 ; 
Bb Questions diverses. 


romptes de l'exercice 





DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des Céclaralions c'asscciations : 7 5 'r. la ligne 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 





13 février 1949, Déclaration à la pr'fecture de 
police. LE TRAT-D'UNION DES ÉTECTRICIENS (ranis- 
ère son siège social du 9, avenue Victoria, 
au !$8, rue Caroline, à Paris. 


er puars 1919, Déclaration à la sous-préfecture 
de Corbeil, L'AIDE AUX Foyers, section locale 
de Crosne. Bul: aide el assistance, défense 
des intérèls des familles, Siège social: allée 
Beauregard, Crosne. 





— ge — 


4er mars 1919, Déclaralion à la préfecture de 
Constantine. FOYER RURAL pk RENIER. Bul: dis- 
traire, instruire, éduquer. Siège social: mai- 
rle de Renier. 








4er mars 1949. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Libourne. SOCIÉTÉ DE JEUNESSE ARVEYRES- 
CanarLac. But: resserrer les liens d'amitié des 
jeunes en organisant des séances récréatives, 
Siège social: chez M. Jean Rivière, à Siston- 
Arveyres, 
1er mars 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Omer, AMICALE pe COULOMg8Y. But: en- 
trelenir éntre ses membres des liens d'amitié 





et de honne camaraderie, pratique du tir. 
Siège social: café Cocquerel (Lucien), Cou- 
lomby. 





jer mars 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Omer, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE D'ENSEIGNEMENT LIBRE NOTRE-DAME-DE-LOUR- 
DES. But: assurer le fonctionnement matériel 
de l’école Notre-Dame-de-Lourdes, Siège social: 
école Noire-Dame-Ge-Lourdes, rue des Loques, 
à Hallines 

{or mars 1949. Déclaration à la préfecture 
d'Oran. CERCLE PUGILISTIQUE ORANAIS. But: édu- 
cation physique et sport pugilistique. Siège 
social: 38, rue de Moslagan®m, à Oran. 





8 mars {M4$, Déclaralion à la sous-préfecture 
de Corbeif$ ASSOCIATION COMMUNALE D'AIDE A LA 
VIRILLESSE CROSNOISE, But: venir @n aide aux 











Ut: 


ee var incigentes ou économiquement fai- 
} 


les, àägées, infirmes, impotentes ou im - 
bles, ayant leur domicile effectif dans Ja - 
roune de Crosne. Siège social : mairie de 
Crosne. 








10 mars 1949. Déclaration à la préfecture de 
police. section de Colombes de l'union tou- 
ristique LES AMIS DE LA NATURE (groupe France). 
But: propagande ct organisation des activités 
äe plein air. Siège sovial: 4, rue Rouget-de- 
l'Isle, Colombes. 


16 mars 1949 Déclaralion à la préfecture de 
police. CRNTRE D& VACANCES DE LA JEUNESSE, Mo- 
dificalions apportées aux statuts. Siège social: 
%, rue Paul-Valéry Paris, 








———— 


17 mars 1919. Déclaration à Ja préfect 
police. UNION DES LOCATAIRES DU Gr 
COURBE, But: élude et déjense en coran. 
intérêts de ses membres, relalifs à le 
lité de locataire, Siège social: 28, ; 
courbe, Paris. bte 
17 mars 1919. Déclaration à 4a préte 
police. ŒUVRE DE LA Cnoix-BLANCIHIE, L 
riser la lulle contre la misère et les 1 
l'humanité ; vulgariser ses travaux. 
Stephen de Courlen, secrétaire général: 
social: 217, rue Saint-Honoré, Paris, 





17 mars 199, Déclaration à la pret 
police. UNION POUR IA RESTAURATIOX ET 14 nf 
VENSE DU SERVICE PUBIIC, But: restaurer la ro 

4 


lion tradilionnelle de service public: 
respecter les droits des fonctionnaires et agents 
des services publics et les défen’re eo a 
l'arbitraire; fédérer des associations avant on 
objet analogue et assurer toutes liaisons utiles 
avec Ps organisations susceptibles de souterÿ 
son aclion. Siège social : 28, rue Serpente 
Paris, 

18 mars 1949, Déc'aration à la préfecture de 
police. AMICALE DES FORCES FPANÇAISES I\TÉ RIRE 
RES D'EPINAY-SUR-SEINE, Modifications dans !4 
composition Gu burean, des statuts et sève 
social transféré du 105, rue de Paris, an ‘0, 
avenue Vaillant-Couturier, Epinay-sur S 


18 mars 1919. Déclaralion à ia sous-préfecture 
de Ponloise, AMICALE DES ANCIENS PRISOWNIR!S 
DE GUERRE DE SARCELLES. But: défense des 1 
rêts matériels et moraux des anciens pr 
niers de guerre de Sarcelles, Siège s0 
mairie de Sarcelles. 

48 mars 1919, Déclaration à la sous-préfecturs 
de Cholet, L'AMICALE DES ANCIENS DE LA 9 Divt 
SION D'INFANTERIE COLONIALE DE MAINE-Et-LoIn, 














Bul: relations de camaraderie, aide mors 
et_matérielie à ses membres, Siège : ‘ 
127, rue Nationale, à Cholet. 

19 mars 1949, Déclaration à la préli 3 


de police. Œuvre SOUrPE POPULAIRE DU 12 ne 
RONDISSEMENT, Modifications dans la compose 
tion du bureau et transfert du siège social du 
4, rue Rondelet à la mairie du 12 arrondis 
ment. 


tectificatif au Journal officiel du 27 ! 
1949; page 2143, 3° colonne, 140 inserti 1 
lieu de: « Cerele amical de radiesthésistes da 
Ja Garenne-Colombes Le Pendule garer 
lire: « Cercle amical de radiesthésistes a 
teurs de la Garenne-Colombes LE PENOUIE & 


RENNOIS », 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 46 août 1901.) 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 
3 mai 1948. Arrêté du ministre de l'intérieur 
(Autorisation enregistrée à la préfecture 
police le 2 mars 1949.) ASSOCIATION ÉDUCATI : 8 
FRANCO-LIBANAISE. But: renforcer les lens cul. 
turels entre ja France et le Liban. Siège 
social. 11, rue da Vaugirard, Paris. 
54 février 1949, Arrêté du ministre de l'in'é- 
rieur. {Autorisation enregistrée à la préfeclir'e 
de police le 11 mars 1919.) ATexeo HfisPaxis ti, 
association culturelle pour la diffusion p't- 
tique de la langue et de la culture hispin. 
ques. Siège social: 28, rue Serpente, Paris. 


Paris — {mg. des Journaux of/iciels, 31, quai Voltire 
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